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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CINCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Décret n° 59-820 du 2 juillet 1959 
concernant les servitudes radio-électriques, 


Le Premier ministre, 


2 le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Vu la Constitution, et nytamment son article 37; 

Vu les articles L. 97 et L. 106 du code des postes, télégraphes 
et téléphones ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. f®, — La détermination des zones soumises aux servi- 
tudes prévues aux'articles L. 97 et L. 106 du code des postes, 
télégraphes et téléphones pourra être effectuée dans un délai de 
deux ans, à compter de la date de publication du présent 
déeret, en ce qui concerne les centres radio-électriques exis- 
tants à cette même date. “x 


Art. 2. — Le décret n° 58-1367 du 23 décembre 1958 est 
abrogé. 


Art. 3. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
de l’intérieur, le ministre des armées, le ministre des travaux 
publics et des transports, le ministre de l'industrie et’du com- 








merce, le ministre de la construction et le ministre de l'in- 
formation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du eng décret, qui sera publié au Journal offir 
ciel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JFAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
Le ministre de l'information, 
ROGER FREY. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Ouverture en 1960 d'une session du concours professionnel pour 
l'accession au grade d'ingénieur principal des travaux publics de 
la France d'outre-mer. 


Par arrété du Premier ministre en date du 23 juin 1959, les épreu- 
ves de la première partie du concours professionnel donnant accèg 
au grade d'ingénieur principal des travaux publics de la France 
d'outre-mer s’ouvriront uu mois d'avril 1940. Les dates exactes du 
commencement des épreuves et les villes où elles seront subies 
seront portées en temps utile à la connaissance des candidats, 

Les demandes d'autorisation à prendre part à ce concours devront 
être accompagnées des pièces réglementaires ainsi que de l’engage- 
ment d'accepter un poste dans un service mg des travaux 

ublics d’un territoire de la France d'outre-mer, d'un Etat de la 

ommunauté, du Cameroun ou du Togo. 

Elles devront parvenir avant le 1er janvier 1960 à l'administration 
générale des services du ministère de la France d'outre-mer (inspec- 
lion générale des travaux publics), 27, rue Oudinot, à Paris (7). 

Le nombre de places mises au concours a élé Üixé à deux. 





de l'examen professionnel pout 
l'accès des fonctionnaires du cadre général des À — 
publics la ingen 


des travaux de France d'outre-mer au Brade 
adjoint du cadre général des travaux publics de la France d'outre- 
mer. 





Par arrêté en date du 2% juin 1959, les épreuves d'admissibilité de 
l'examen professionnel pour l'accès des fonctionnaires du cadre 
énéral des adjoints techniques de la France d'outre-mer au grade 

‘ingénieur adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer 
s'ouvriront au mois d'avril 1960. R 

Les dates exactes du commencement des épreuves et les villes où 
elles seront subies seront portées en temps ütile à la connaissance 
des candidats. 

Les demandes d'autorisalion à prendre part à cet examen devront 
être accompagnées des pièces réglementaires ainsi que de l'engage- 
ment d'accepter un posie dans un service quelconque des travaux 

ublics d'un territoire de la France d'outre-mer, d'un Etat de la 
-ommunauté, du Cameroun ou du Togo. 

Elles devront parvenir avant le fer janvier 1960 à l'administration 
générale des services du ministère de la France d'outre-mer (in<pec- 
tion générale des travaux publics), 27, rue Oudinot, à Paris (7e). 

Le ombre de places a été fixé à trois. 





Ouverture en 1960 d'une session des épreuves d'admission du 
concours direct donnant accès au grade d'ingénieur adjoint du 
Cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer et de 
l'exumen probatoire pour la titularisation de certains ingénieurs 
adjoints stagiaires. 


Par arrêté du Premier ministre en date du 23 juin 1959, une ses- 
sion d'épreuves d'admission, méservée aux candidats du concours 
direct donnant accès au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de la France d'outre-mer déclarés admissibles à la session 1957 ou 
aux sessions antérieures, est ouverte en 1960. Ces épreuves auront 
lieu au mois d'avril 1960. 

Les dates exactes du commencement des épreuves et les villes où 
elles seront subies seront portées en temps utile à la connaissance 
des candidats. 

Le nombre des places mises au concours a été fixé à six. 
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Les épreuves de l'examen probatoire prévu à l'article 16 du 
décret du 3% mai 1949 pour la titularisation de certains ingénieurs 
DT étagiaires auront lieu en avril 1960. . 

es dates exactes du commencement des épreuves et les villes 
où elles seront subies seront portées en temps utile à la connais- 
sance des candidats. 

Les demandes d'autorisation à prendre part aux épreuves visées 
ci-dessus devront être accompagnées des es réglementaires ainsi 
de l'engagement d'accepler un poste dans un service quelconque 
des travaux publics d'un territoire de la France d'outre-mer, d'un 
Etat de la Communauté, du Cameroun ou du y 

Elles devront parvenir avant le 1®# janvier 19690 à l'administration 
générale des services du ministère de la France d'outre-mer (inspec- 
lion générale des travaux publics), 27, rue Oudinot, à Paris (7). 





Approbation de modifications au budget de l'office des postes 
et télécommunications de la Republique malgache. 





Année 1958 





Par arrêté du Premier ministre en date du 30 juin 1959, sont 
approuvées les modifications au budget de loffice des postes et télé- 
communicalions de la République malgache pour 19%58. 


Ansnéx 1959 





Par arrêté du Premier ministre en date du 20 juin 1959, sont 
approuvées les modiflcalions au budget de l'office des postes et 
télécommunications de la République rmalgache pour 1959. 





Postes et télecommunications. 





Par arrêté du Premier ministre en date du 29 juin 1959 et compte 
leuu d'une bonification d'ancienneté de 2 ans attribuée en sppli 
ralion de l'articte 9 da décret n° 57-1167 du #7 octobre 19% à 
M. Delmer (Robert), inspecteur rédacteur du cadre général des 
postes et télécommunications, ce fonctionnaire accède, pour compter 
du 1er octobre 1958, à la hors-classe de éon grade, 


Par décision du Premier ministre en date: du 29 juin 1959, l'hono- 
rariat du grade de chef de centre supérieur radio-électricien de 
classe exceptionnelle des postes et télécommunications de la France 
d'outre-mer est conféré à M. Douguet (Louis}, fonctionnaire des 
postes el lélécommunications à la retraite, 





Travaux publics. 


Par arrêté du 4 juiliet 1959, M. Chabrot (Pierre), ingénieur adjoint 
de 1 classe des travaux publies de la France d'outre-mer 
Nacé en positon de détachement auprès du Bureau central d'éludes 

ur les équipements d'outre-mer pour une période d’une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 28 octobre 1958, pour y 
cecuper un emploi de sa spécialité. 





MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Conseil de l'ordre du Mérite saharien, 





Par arrêté du ter juillet 1959, est nommé membre du conseil de 
l'ordre du Mérite saharien, en remplacement de M. Georges Estienne, 
dérnissionnaire . 

M. Henri Eydoux, conseiller technique au cabinet du ministre 
délégué auprès du Premier ministre. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Déoret n° 59-821 du 4 juillet 1958 relatif au statut des 
chefs de bureau de la comptabilité et des pensions du 
tère de la justice. 


H 


Le Premier ministre, s 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des aflairés économiques et du 
srerélaire d'Etat aux finances, 

Va Ja loi du 31 décembre 1936 portant réorganisation du 
ministère de la justice, ensemble le décret du 24 mars 1997 
portant règlement d'administration publique relatif à l'ergani- 
sation de l'administration centrale du ministère de la justice; 





Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le déeret n° 57-4307 du 27 décembre 1957 portant suppres- 
sion et création d'emplois au ministère de la jules: 

Vu le décret n° 59-308 du 44 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux conditions générales de 
notation et d'avancement des fonctionnaires ; 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des finances, des travaux publics. la section sociale 
et la section du contentieux) entendu, | 


= 


Décrète : 


Art. i®*, — Les sous-chefs de bureau de Ro y ggre et 
des pensions du ministère de la justice constituent un 
d'extinction dont les emplois seront supprimés au fur et à 
mesure des vacances qui s’y produiront. 

Les fonctions de ces sous-chefs de bureau seront alors confiées 
à des fonctionnaires de l'administration centrale du ministère 
de la peus ap nant à des corps relevant soit de la eaté- 
gorie À, soit de la catégorie B.au sens de l’article 17 de l’ordon- 
nance du 4 février 1959 précitée. 


Art. 2. — Les sous-chefs de bureau de la comptabilité et 
des pensions secondent le chef de dans a tâche. Is 
sont placés sous l'autorité du directeur du personnel et de la 
comptabilité. 


Art. 3. — Le de sous-chef de bureau de la compta- 
bilité et des pensions comporte six échelons. 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon est 
fixée à deux ans ; elle peut être réduite à dix-huit mois dans les 
conditions prévues aux articles 7 et suivants du décret susvisé 
du 14 février 1959. 


Art. 4. — Les fonctionnaires exerçant à la date d’eflet du 
présent décret les fonetions de sous-chef de la comptabilité 
au ministère de la justice seront intégrés dans leur nouveau 

rade par arrêté ministériel à un échelon comportant un indice 
de traitement égai ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéficiaient antérieurement. 

Ils conservent dans ce nouvel échelon l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise antérieurement lorsque le reclassement leur 
procure une augmentation de traitement inférieure à celle qu'ils 
auraient obtenue par un avancement de ou d’échelon 
dans leur ancienne situation. 

Ils conserveront également cette ancienneté s'ils avaient 
atteint avant leur intégration l'échelon le plus élevé, sous 
réserve que l'augmentation indiciaire qui en Kera n’exeède 
pas celle que leur avait procurée leur promotion audit échelon. 


Art. 3%. — Le présent décret prendra effet à compter du 
1 janvier 198. : 

Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des aflaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1959, 
MICHEL DEBRÉ 


Par le Premier ministre: - 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Le Premier ministre, 

Sur le rap du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son artiele 21; 

. le code de procédure pénale, et notamment ses articles 714 
et 53; l 

Vu le décret du 2 juillet 1959 relatif à l'exercice des attri- 
À 2 en 0 «0 
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Décrète : 

Art. 1. — Le deuxième alinéa de l’article D. 53 du code de 
procédure pénale est modifié comme suit: 

« Toutelois, an cas où il n'y Se de maison d'arrêt dans 
cette ville ou lorsque la maison d'arrêt existante n'offre pas 
de garanties suffisantes de salubrité ou de sécurité, les - 
venus sont incarcérés à la maison d'arrêt d’une ville voisine, 
d’où ils sont extraits chaque fois que l'autorité judiciaire le 
requiert. » 

Art, 2. — Le garde: des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1959. 
LOUIS JACQUINOT. 

Par le ministre d'Etat, pour le Premier ministre 
et par délégation : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 10 juillet 1959 portant constitution À la maison centrale 
So NOR TER Quartier épuré ouvseptible d'être utilisé comme 





Le Premier ministre, 

Vu les articles 714 D 53 et D 5 du code de procédure pénale : 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; 

Vu le décret du 2 juillet 1959 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 
Art. fer, — 11 est constitué à la maison centrale de Melun un 
Sms aré où peuvent être écroués les prévenus justiciables 
Nndiolions siégeant dans les départements de la Seine, de 
Seine-et-Oise et de Seine<l-Marne, ainsi que les condamnés visés 
à l'article D. 71 du code de procédure pénale. 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 140 juillet 1959. 
LOUIS J4aCQUINOT. 


Par le ministre d'Etat, pour le Premier ministre 
et par délégation: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





de l'examen d'aptitude professionnelle 
Te des éducateurs stagiaires. 


prévu par l'article 20 de 


arrêté du 2 fufilet 1959, le 
1958 xant les conditions de stage 


Par 
l'arrêté du 21 juillet modifié 


de formation et les modalités de l'examen d'aptitude pro- 
fessionnelle pour l'examen d'aptitude des éducateurs stagiaires 
aura la composition suivante : 
Président, 
M. Lutz, sous-directeur de l'éducation surveillée. 
Membres. 


MM. Girault, magistrat à Ia direction de l'éducation surveillée du 
ministère de la justice. 
Gaillac, inspecteur de l'éducation surveillée. 
Sinoir, inspecteur de l'éducation surveillée. 
directeur du centre de formation et d’études de l’édu- 
cation surveillée. 
Maisonneuve, professeur au centre de formation et d’études 
de l'éducation surveillée. 


directeur au centre d'observation de Bures-sur-Yvette 
et de services rattachés. 

Me Riehl, directrice de l'institution publique d'éducation surveillée 
de Brécourt. 

MM. Selosse, sous-directeur des services extérieurs de l'éducation 


surveillée. ‘ 
Buzenac, chef de service éducatif chargé des fonctions de 


Pr permanent près le tribunal pour enfants de Ver- 
les. Ù 
Sijas, chef de service éducatif au centre d'observation de 


Lyon. 
Leglise, directeur de l'institut national d'éducation populaire. 


Secrétaire. 
M. Godmet, chef de service éducatif. 











Education surveillée. 


Par arrêté du 2 juillet 1959: 

Sont intégrés eflectivement, à compter du 4er juillet 1959, dans 
le corps des éducateurs des services extérieurs de l'éducation sur 

ministère marocain de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports dont les noms suivent : 

M. Charles Cenet, en qualité d'éducateur, 8° échelon, avec ancien 
neté dans cet échelon à compter du 26 juillet 1957. 

M. William Fischer, en qualité d'éducateur, 5% échelon, avet 
ancienneté dans cet échelon à compter du 7 mars 1959. 

M. Pierre Guiraud, en qualité d'éducateur, 5 échelon, avec ancien- 
nelé dans cet échelon à compter du 27 juillet 1958. 

M. Claude Martin, en qualité d'éducateur, 4 échelon, avec ancien- 

échelon à compter du 13 janvier 1959. 

M. Patrice de Lavenne de La Montoise, en qualité d'éducateur, 
& échelon, avec ancienneté dans. cet échelon à compiler du 
41 août 1957. | 

M. Pierre de Lavenne de La Montoise, en qualilé d'éducateur, 
+ M avec anciennelé dans cet échelon à compter du 15 oclo- 


t aflectés, à compter du 4e juillet 1959: 

A l'institution blique d'éducation surveillée de Neufchâteau: 
MM. Charles Cenel 2t rre de Lavenne de La Montoise, éducateurs. 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire; 
M. William Fischer, éducateur. 

Au centre d'observation de Savigny-sur-Orge; M. Pierre Guiraud, 
éducateur. 

Au centre d'observation de Lyon: M. Claude Martin, éducateur. 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard: 
M. Patrice de Lavenne de La Montoise, éducateur. 





Personnel des services judiciaires. 


Par arrêté du 2 juillet 1959: 

Sont-acceptées, en application de l'article 19 du décret n° 58-1282 
du 22 décembre 1%%8 portant application de l'ordonnance ne 58-4273 
du 22 décembre 1958 et relatif aux auxiliaires de justice, et notam- 
ment son article 19, les démissions de : 

M. Mourgeon (Lucien); avoué près le tribunal de grande instance 
de Cahors, en résidence à Gourdon. 

Mme Cointot (Geneviève), veuve Poulnot, avoué près le tribunal 
de grande instance de Chalon-sur-Saône, en résidence à Louhans. 

M. Dulimet (Pierre), avoué près le tribunal de grande instance de 
Limoges, en résidence à Saint-Yrieix-la-Perche. 

M. Clergeau (Pierre), avoué près le tribunal de grande instance 
de Bourg-en-Bresse, en résidence à Trévoux. 

M. Aubry (Maurice), avoué près le tribunal de grande instance 

én résidence à Mirecourt 


M. Bonnefond (Pierre), avoué près le tribunal de grande instance 
de Tarbes, en À pm à pr vu 


M. Bataille (Maurice), avoué près le tribunal de grande instance 
du Puy, en résidence à Yssingeaux. 

M. Gaillard (Georges), avoué près le tribunal de grande instance 
du Puy, en résidence à Brioude. 

M. Angst (Robert), avoué près le tribunal de grande instance 
du Puy, en résidence à Brioude. 


l est alloué à chacun des avoués visés à l'article présééent, 
ou à leurs ayants droit, une prime de 400,000 F. Ces primes seron 
liquidées conformément à l'article 49, alinéas 2 el 3, du décret 
ne 58-1282 susvisé. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 4 juillet 1059 approuvant les modifications 
aux statuts d'associations reconnues d'utitiie pubiique. 


Par décret em date du 4 juillet 1959, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dénommée Association amicale des élèves de l'école nalio- 
nale supérieure des mines, dont le siège est À Paris. 





Par décret en date du 4 juillet 1959, ont été approuvées les modi- 


fications tées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
En ommée Association des élèves et gp 4 
e est actuelle- 


l'école normate supérieure de Sèvres, dont le 
ment à Pafis et qui s'intitulera désormais Associat des élèves 
et anciennes élèves de l'école normale supérieure de ieunes filles. 
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Par décret en date du 4 juillet 19%, ont été approuvées les modifi- 
cations apporlées aux Slatuls de l'association reconnue d'utilité 
publique dénommée Société des amis de Vincennes, dont le siège 
est à Vincennes. 





Par décret en date du 4 juillet 1959, ont été approuvées les modifi- 
calions apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
s — dénommée Société des œuvres de mer, dont le siège est 

'aris, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 3 gt 1959, M. Belle (Jacques), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est 
placé dans la position de détachement pour une durée maximale 
de Le 1e ans, afin de Jui permettre d'exercer les fonctions de sous- 
préfet. 

Le présent arrêté aura eflet du 11 avril 1959 et met fin à cette 
date au précédent détachement de M. Belle. 





Par arrêté du 3 juillet 1959, M. de Caumont (Robert), administra- 
teur civil à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, 
est placé dans la position de détachement pour une durée maximale 
de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de sous- 
prélet. 

Le présent arrêté aura eflet du G août 1958. 





Par arrêté du 3 juillet 1959, M. Berhault (André), ‘administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est 
placé dans la position de détachement your une durée maximale 
2 a ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de sous- 
préfet. 

Le présent arrêté aura effet du 21 mars 1959 et met fin à cette 
date à son précédent détachement. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant promotions (services communs). 


Rectificatif au Journal officiel du 28 juin 1959: page 6436, Service 
de santé des armées, Armée de terre, C) Vétérinaires, Au grade 
de vétérinaire commandant, au lieu de: « (Ancienneté.) M. Domen- 
fie-Heritier (Pierre), en remplacement de M. Benazet, promu. — 
Maintenu », mettre: « (Ancienneté.) M. Domenge-Heritier (Pierre), 
en remplacement de M. Benazet, promu. — Maïntenu », 





Armée de terre (aotive). 


r Par arrêté du 1e ur 1959, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Douillet (André-Claude-Antoine) est maintenu, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité pour une période de deux ans, à compter 
du 41 août 1959. 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


— — 


Par arrêté du 3 fuillet 199, M. Louis Bregille, rédacteur admi- 
nistratif de 1re classe à la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, est détaché, sur sa demande, pe une période de cinq 
ans, à compter du 1° mai 1959, en qualité de secrétaire administra- 
til de -1re classe, 2° échelon, aurrès du ministre des anciens 
combattants (direction interdépartementale d'Orléans). 





Personnels oivils administratifs de la marine. 





ET 


Par arrêté du 3 juillet 1959, M. Harand (Fernand), secrétaire 
administratif à la direction du matériel de la % région militaire, 
est détaché, à compter du 13 avril 1959 et-pour une durée de deux 
ans, en la même qualité, dans le corps des secrétaires administra- 
tifs « commissariat et santé » de la marine à Toulon, 








Par décision n° 5291 EMA/3-E du 23 juin 1959, le diplôme 'état- 
major est attribué aux officiers lômés des langues orientales sta- 
gia À de la 2% promotion de l'école d'état-major dont les noms 
suivent : 


INFANTERIE 


MM. Grué (Bernard-Fernand), capitaine, 
Nault (Jacques-Louis), capitaine. 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
M. Berest (Georges-Louis-Célestin), capitaine. 


ARTILLERIE 
M. Marty (Guy-Yves-Georges), capilaine. 


IXFANTERIE DE MARINE 


MM. Barberis (Léon-Jean-Joseph}, capitaine, 
Fouilland (Jacques-Sylla-Antoine), capitaine. 


ARTILLERIE DE MARINE 


M. Varlet (Michel-Jack-Alexandre), capitaine. 


avez de ce diplôme prendra eflet à compter du 1+ juil- 
et 4959. 





Liste, par ordre de mérite, d'admission à l’école supérieure 
de l'intendance (section d'outre-mer) en 1959. 


A la suite du concours ouvert par la circulaire ne 121 T/L/INT. = 
05234 TOM/BA-C du 20 janvier 1 8. O., p. 41), ont été 
adunis à l’école supérieure de l’intendance (section d'outre-mer) les 
officiers dont les noms suivent: 


MM. . 
Vallot (Michel), capitaine d'infanterie de marine du 22% R. I. Ma. 
Humbert arc), capitaine d'artillerie de marine, ministère des 

a 


, D. A. O. M. 
Sei (Roland), capitaine d'artillerie de marine du 11° R. A. Ma. 
Coreuff (Marcel), capitaine d’infanterie de marine du 2° &. 1. Ma. 
is - (Alphonse), capitaine d'infanterie de marine du 
a. 


L'entrée à l'école supérieure de l’intendance est fixée, pour tous 
les officiers admis, au 7 septembre 199. 

Les officiers intéressés se présenteront au directeur de l'école 
(école militaire), 1, place Joffre, à Paris (7°), dedit -à dix heures. 
lis devront être porteurs de leur livret matricu , de leur livret 
de solde et d’un certicat de cessation de payement, 

Ils seront affectés à l'école à compter du 1 septembre 1959. 

Leur dossier du personnel devra être adressé directement au 
directeur de l'école supérieure de l'intendance par leurs chefs de 
corps ou de service pour le % août 1959 au plus 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 59-823 du 4 juillet 1969 relatif au régime de retraite 
à des ouvriers de l'Etat. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono< 
miques, 

vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 37; 

Vu la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de VEtat tributaires de la loi du 
21 mars 1928 et ouverture des crédits pour la mise en | gs 
tion de cette réforme, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée, notamment la loi n° 54-364 du 2 avril 1954; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 17. — ]] est inséré à l’article 4, paragraphe Ie", de la loi 
n° 49-1097 du 2 août 1949, entre le troisième alinéa et le qua- 
trième alinéa, un alinéa ainsi conçu: 

« Est également dispensé de la condition d’âge fixée ci-dessus 
l'intéressé qui est rayé des contrôles par suite de réduction 
d’eflectif, fermeture ou changement d'implantation de l’établis- 
sement employeur ». 





+ 
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Art, 2. — L'artiole 6, paragraphe III, 3°, de la loi n° 49-1097 
du 2 août 1949 modifiée est complété i qu'il suit : 

« Pour le personnel féminin, les âges de cinquante et un ans 
et cinquante-cing ans sont respectivement substitués aux 
âges de cinquante-six et soixante ans. 

« Cette bonilication est considérée comme correspondant à 
l'accomplissement des travaux ou à l’oecupation d'emplois com- 
partant des risques d’insalubrité si, au cours de 
chacune des deux années ayant précédé la radiation des 
contrôles, l'intéressé a satisfait aux conditions prévues à l'ar- 
ticle 2 du décret n° 52-1081 du 19 septembre 1952 ». 

Art. 3. — L'article 11, parsgra e I°", premier alinéa, de Ja loi 
ne 49-1097 du 2 août 1949 modi est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« La jouissance de la pension d'ancienneté ou proportion- 
nelle est immédiate dans les cas vus à l’article 4, para- 

he I+, premier, deuxième et troisième alinéa, paragraphes Il 
et III, 1° et 2° », 

L'article 11, 1, troisième alinéa, de la loi n° 49-1097 du 2 août 
= modifiée est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vanLes : 

« Pour les cas prévus à l'article 4,:1, quatrième alinéa, et À 
l'article 4, HE, 4°, la jouissance de la pension est immédiate 
pour les personnels masculins âgés d’au moins cinquante-cing 


ans et pour les anciens combattants et résistants aïnsi que 
cinquante ans lors 


les personnels féminins és d'au moins 
ke leur licenciement ; eile est diflérée jusqu'à l'âge de soixante 
ans pour les agents licenciés avant d'avoir atteint ces condi- 
tions d'âge ». 

Art. 4. — Le ministre des finances et des aflaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéention du t décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1559. 

MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARB D'ESTAING. 





Décret n° 658-5824 du 4 juillet 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique abrogeant l'articie 247 de l'annexe ! au 
code général des impôts relatif au payement par la Société 
nationale des chemins de fer français de droits de timbre. 
Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, 

Vu l’article 944 du code ee des impôts, et notamment 
le dernier alinéa de cet ärticle aux termes duquel un règle- 
rent d'administration publique détermine les mesures d'exé- 
cution dudit article; : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : . 

Art. 197. — L'article 247 de Fannexe I au code général des 
impôts est abrogé. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exé- 
cution du décret, qui sera püblié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1999, 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 59-525 du 4 juillet 1059 relatif au payement du droit 
de timbre des colis postaux en provenance de l'extérieur. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finañces et des aflaires écono- 
miques, 
Ne le code général des impôts, et notamment son arti- 
cle 932: 
1% l'annexe III à ce code, et notamment ses articles 285 
» 








| Déerète: 

Art. 1®*, — I! est ajouté, après l'alinéa 30 de l'article 285 
de l'annexe HI au code général des impôts, un alinéa 4° 
ainsi conçu: 

« 4° En cas d’expéditians de colis postaux en provenance de 
l'extérieur, par la Société nationale des chemins de fer fran- 
mb vu des relevés mensuels et des étais récapitulatifs 

par elle pour le calcul de ses recettes d'après les 
feuilles de route établies par les administrations cédantes 
dans les conditions prévues par le règlement. d'exécution de 
l'arrangement international concernant les colis postaux. Tou- 
telois, pour les colis en transit À destination de la Corse, de 
l'Algérie, de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
française et de la Réunion, les expéditions et les droits sont 
décomptés directement au vu des feuilles de route établies 
par les bureaux d'échange de sortie de la France continen- 
tale en vue le la transmission des colis à l’administration 
cessionnaire., » 


Art. 2. — L'article 290 de l'annexe NI au code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« Art. 290. — Les dispositions qui précèdent ne s’appli- 
quent pas aux récépissés epéciaux que doivent créer les 
entrepreneurs de s ou autres intermédiaires de 
— en vertu de l'article 948 du code général des 

.- » 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exé- 
cution dm mg décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


L2 secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'RSTAING. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport dù ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu le décret n° 55-875 du 30 juin 19%55 portant création 
d'un fonds de développement économique et social; 

Vu le décret n° 55-886 du 30 juin 1955 relatif à la compo- 
sition et au fonctionnement du conseil de direction du fonds 


de développement économique et social, 
Décrète : 

Art. t*, — Le directeur général des et des enquêtes 
économiques est membre du conseil de direction du fonds de 
Pme économique et social, dont la composition a 
été fixée par l’article 17 du décret n° 55-886 du 30 juin 1955 
et les textes modificatifs. ” 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires éeono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la R lique française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1959. 
1 MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARL D'ESTAING, 


Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
MAX F x 
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Décret n° 59-827 du 9 juillet 1959 modifiant la loi du 14 février 
1942 tendant à l'organisation et au fonctionnement des 
bourses de valeurs. ‘ 


—— 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finahtes et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 14 février 1942 tendant à l'organisation et au 
fonctionnement des bourses de valeurs, modifiée par l'ordon- 
nance du 18 octobre 1945; 

Vu l’article 1° de l'ordonnance n° 58-967 du 16 octobre 1958; 

Vu le décret du 2 juillet 1959 relatif à l'exercice des attribu- 
lions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — Est abrogé le quatrième alinéa de l'article 7 de 


la loi modifiée du 14 février 1942 tendant à l'organisation et au 
fonctionnement des bourses de valeurs. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1959, 
LOUIS JACQUINOT. 


Par le ministre d'Etat, pour le Premier ministre 
et par délégation: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-828 du © juillet 1959 complétant le décret du 
7 octobre 1890 portant règlement d'administration publique 
pour l'exécution de l'article 90 du code de commerce. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 90 du code de commerce modifié notamment par 
l'ordonnance n° 58-1185 du 10 décembre 1958 et aux termes 
duquel: « 1] sera pourvu par des règlements d'administration 
publique à ce qui est relatif à la négociation et à la transmis- 
sion de la propriété des effets publics et généralement à l'exé- 
cution des dispositions contenues au présent texte »; 

Vu la loi modifiée du 14 février 1942 tendant à l’organisation 
et au fonctionnement des bourses de valeurs ; 

Vu l'article 1** de l'ordonnance n° 58-967 du 16 octobre 1958; 

Vu le décret modifié du 7 octobre 1890 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de l’article 90 du 
code de commerce : 

Vu le décret du 2 juillet 1979 relatif à l'exercice des @ttribu- 
ee du Premier ministre pendant l'absence de M, Michel 

ebré ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — L'article suivant est inséré dans le décret du 
7 octobre 1800: 
« Art. 90. — La commission de contrôle des banques, sié- 


geant dans la composition prévue à l’article 1° de l'ordonnance 
n° 58-967 du 16 octobre 1958, exerce à l'égard des agents de 
change près les bourses sans parquet soit d'office, soit à la 
demande du ministère des finances, soit sur une plainte, les 
pur disciplinaires dévolus aux chambres syndicales des 
ourses à parquet. 

« Aucune des sanctions prévues à l'article 23 ci-dessus ne 
peut être prononcée si les intéressés ou leurs représentants 
n'ont pas été convoqués et si quatre membres titulaires ou 
suppléants au moins de la commission n'ont pas été présents. 
Lorsqu'ils sont appelés à comparaître devant la commission. 





les intéressés peuvent se faire représenter ou assister par un 
avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation, ou par un 
avocat régulièrement inscrit à un barreau. 

« Les autres règles de procédure sont celles qui sont appli- 
cables devant la commission de contrôle des banques ». 

Art, 2 .— Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du amer décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juillet 1959. 

LOUIS JACQUINOT. 
Par le ministre d'Etat, pour le Premier ministre 
et par délégation : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'article 20 de la loi de finances pour l'exercice 1954 lol 
ne 53-1308 du 31 décembre 1953) ; : 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant suver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 
Art. îer, — Est ouvert, sur 4959, un crédit de 3.224.900 F applicable 
au re au chapitre mentionnés dans je tableau annexé au pré- 
sent arrêté. 


Art. 2, — 1! sera pourvu à cette dépense au moyen des recettes 
constatées au titre des ressources affectées au fonds d'assainissement 
du marché de la viande et qui n'ont pas donné lieu à ouverture de 
crédit par un texte antérieur. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1959. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budge!: 


Le sous-directeur, 





TABLEAU ANNEXE 
| 


Re 
: 





SERVICE A 
ouvert. 
Miliers de francs. 
Agriculture. 
A. — FoNps D'ASSAINISSEMENT 


DU MARCHÉ DE LA VIANDE 
Dépenses de fonclionnement......sss..sssssee.] 89-21 5.2 
. ‘ 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu le décret ne 55-594 du 20 mai 1955 relatif à divers allégements 
fiscaux, et notamment son article 34 ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver 
türe et annulation de crédits pour 1959, 








Arrête : 

Art, fer, — Est ouvert, pour 1959, un crédit de 1.872.590.000 F Fe , 4 
cable aux budget et chapitre mentionnés dans le tableau annexé au 
présent arrêté. 

Art, 2. — Il sera g'urs à celte dépense au moyen des recettes 
constatées au cours de l’année 1258 qui n’ont pas donné lieu à ouver- 
ture de crédits par un texte antérieur. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1959. 

Le ministre des finances et des affaires éconemiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget. 
GILBERT DEVAUX. 





lo 
tu 
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TABLEAU ANNEXE 
OCR 











Ë CRÉDIT 
SERVICE 
s ouvert. 
| 
Milliers de francs. 
Agriculture. 
Versement à la caisse nationale d'assurance 
vieillesse agricole. ............s.sss.ss. go] 84-31 4.872.590 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'article 20 de la loi de finances pour l'exercice 1954 (loi 
ne 53-1308 du 31 décembre 1953) ; { 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1959, 


Arrête : 


art. 4er, — Est ouvert, en 1959, un crédit de 2.210.563.000 F appli- 
cable aux budget et chapitre mentionnés dans l'élat annexé au pré- 
sent arrêté. 

Art. 2. — I sera pourvu à cette dépense au moyen des recettes 
constatées au titre des ressources affectées au fonds d’assginisse- 
ment du marché du lait et des produits laitiers et qui n'ont pas 
donné lieu à ouverture de crédit par un texte antérieur. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 

















ETAT ANNEXE 
ea 
4 
SERVICE | 
3 ouvert. 
Milliers de francs. 
Agriculture. 
C. — FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DU LAIT 
ET DES PRODUITS LAITIERS 
Assainissement du marché du lait et des 
produits laitiérs.............s.s......s..ss... 84-28 2.210.563 


TT 


Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lojs de finances ; 
 - Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portaut ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête: 

Art. 4er. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 266.000.000 F applica- 
ble au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 266.000.000 F applica- 
ble au budget et au chapitre mentionnés dans Je tableau B annexé 
au présent arrêté. . 

Art. 3. — Le présent ‘atrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. - 


Fait à Paris, le 2 juillet 1959: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
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TABLEAU À 
EE 
… 
œ 
E CRÉDIT 
SERViCE à 
= anaulé, 
Milliers de francs. 
Sahara. 


Participation du ministère du Sahara à l'ex- 


ploitation des Houillères du Sud oranais....| 44-01 « 266.000 


TaBckau B 


LEELELELELELULELULOUOoO 








CRÉDI 
SERVICE , 


ouvert. 


CHAPITRE 





Milliers de francs, 
Industrie et commerce. 


de de la métropole au déficit des 
Houillères du Sud oranais.................... 45-11 265.000 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la reconstruction 
et du logement pour l'exercice 1954, et notamment son article 32; 


Vu l'ordonnance portant loi de finances, notamment son article 102, 
et les textes portant ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont annulés, sur 1959, une autorisation de programme 
de 220.000.000 F et un crédit de payement de 220.000.000 F applica- 
bles au service et à la ligne mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont annulés, sur 1959, une autorisation de programme 
de: 20.000.000 F'et un crédit de payement de 220.000.000 F applica- 
bles au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Est ouvert, sur 1959,. un crédit de 220.000.000 F applica- 
ble au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau C annexé 
au présent arrêté. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le dirécieur du budget, 
Par empêéchement du directeur du budget; 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 





TABLEAU A 


M 


AUTORI- CRÉDIT 
SATION à 
SERVICE de 4 
programme payement 
annulée, annulé. 





LI 
Milliers de france, 
Caisse autonome de la reconstruction. 


$ 2. — Dépenses effectuées par l'Etat 
pour la reconstruction. 


Ligne 6. — Constructions expérimentales par 
"Etat d'immeubles d'habitations (ordon- 


nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945).....| 220,000 220.000 
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Tancsau B 

| AUTORI- CRÉDIT 

= SATION re 

SERVICE = de 

ñ programme payement 
annulée. annulé. 

Milliers de francs. 

Consîruction. 

Versement à la caisse autonome de la 
NE EE 2 70-10 | 220.000 220 .000 
Tanzsau C 

A 
ë CRÉDIT 
SERVICE = 
< ouvert. 
| 
Milliers de francs. 
Construction. 
subvention au centre scientifique et technique 
ROSE. dodiodiasssnesdhbs- bris 4-21 220.000 
— oo 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Vu l'article 11 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 


1 organique relative aux lois de finances; 
Vu j'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 


ouverture et annulation de crédits pour 1969, 


Arrête : 
Art. der — Est annulé, sur 1959, un crédit de 4150.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 


annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 4150000000 F 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au pré sent arrêté. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 









































TABLEAU À 
-— ————— 
_ 
æ 
E CRÉDIT 
SERVICE C) 3e 
5 ann L 
Milliere-de francs 
Finances et affaires économiques. 
1. — CHARGES COMMUNES 
Ale AIDIDUIO. hsssccccososbocnéetensesthes 68-00 150.000 
a ant = mens 
Tanueau B 
EE — = ET | 
= 
= CRÉDITS 
SERVICES & 
É ouverts. 
Le, 
Milliers de francs. 
Affaires étrangères. 
L. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Assistance aux réfugiés politiques en France.| 42-34 50.000 
II. — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Assistance et solidarité....,.....sssessesse | 46-11 100.000 
TOUS iso tbossnécocécotéseséites Di 150.000 














Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1%59 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant 1oi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959; 

Vu le décret du 30 mai 1959 gen transfert des crédits de la 


France d'outre-mer au budget des armées, 


arrête: 


Art, er, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 4.200.000000 F 
applicable au budget et au "— mentionné dans le tableau A 
F 


annexé au présent arrêté. 
Arf. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 1.200.000.000 


applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
PIERRE MÉRIEUX. 








TABLEAU À 
es 
SERVICE = chants 
e annulé, 
ë 
Milliers de franes. 
Armées. 
SECTION COMMUNE. — AFFAIRES D'OUTRE-MER 
Couverture de mesures diverses en faveur du 
personnel de T'Etat.................s... sv... | 91-33 1.200.000 








à 
TABLEAU B 
——_—_—_—_——SD) 








SERVICES É CR#D1TS 
ENEX 
Milliers de francs. 
Armées. 
SECTION COMMUNE, — AFFAIRES D'OUTRE-MER 
Trrre III. — MOYENS DEs ARMES ET SERVICES 
Administration centrale. — Solde et indem- 
nités du personnel militaire................] 31-01 7.800 
Administration centrale. — Soldes et indem- 
nités du personnel civil...................:. 1-0 2.100 
Services extérieurs, — Soldes et indemnités 
du personnel militaire............. .… 31-03 3.300 
Soldes de l'armée et indemnités. — Personnel 
0 PP I EEE | 31-41 200.700 
soldes de l'armée et indemnités. "Personnel 
CO PP PSE a. "TA 51-412 697.100 
Sokies de non-activité, de congé et de rélorme. 31-13 4.100 . 
Traitements et salaires du personnel civil 
permanent LRARRRRLRLRELLLLA) LÉRRARLIRLILLERLLRRLL) 31-21 1.200 
Gendarmerie. — Soldes et indemnit et — pPer- 
ES A Re 91-31 412.200 
Gendarmerie. — Soldes et ‘indemnités. _ _'per- 
sonnel non CR ctdbo die sbascenccé tunes 21-32 271.400 
Total LRRARRIRIRLLLELL LL L ILE LELRLLRLRREE) ’ 1.200.000 
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Répartition de crédits sur 1958. TaBLrau B s 
EU | 

Le ministre des finances et des affaires économiques, a 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation a MONTANT 
de crédits sur 1%8 ; SERVICES : des crédits 

Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1%59 portant z , 
joi organique relative aux lois de finances, 3 covers. 

Arrête: Milliers de francs. 
__…# Affaires étrangères. 
BUDGET GÉNÉRAL 
IL. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Art. fer. — Est annulé, sur 1958, un crédit de 121.047 822000 F 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A Administration centrale, — Rémunérations 
annexé au présent arrété. rinoipales .............ceserosccocese ee oo « 31-01 191.959 

Art. 2 — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 121.047.822000 F Administration centrale. — Indemnités et allo- es d 
applicable aux budgets ei aux chapitres mentionnés dans le tableau B PS e - nes LAURE D EN prin- - 19.702 
anNeLé ON pren cipales et indemnités. ..................s 4-11 61.104 

TITRE 1 Remboursements à diverses administrations... | 31-93 5.310 
Relations culturelles avec la Tunisie......... 42-25 350.500 
; à nn 
DURS QUES Total pour le service des affaires étran- 
A. — Postes, télégraphes et téléphones. FT PP PR APP EP ER 628,958 
—— | 

Art. 3. — Est annulé, sur 1958, un crédit de 42.556.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau C IT. — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
mr au présent arrêté. | 

Art. 4. — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 42556.000.000 F sn ss mr lille Êe 7: Le. 
applicable au en 1e et aux chapitres mentionnés dans le tableau D s rte ee atériour s''— Rémunérations prin- 50.760 
annexé au présent arrêté. EL... era 4% 63.165 

- le d' Prise en charge des fonctionnaires français À 
B. — Caisse nationale d'épargne. e—. gp marocains AU ons 21-92 3.839.630 
A S À ciens € ttants et des vic- 

art. 5. — Est annulé, sur 1958, un crédit de 19:.000.000 F appli- DAS N ne — Doc # 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau E cree dede IRC Dépenses -de fonc 31.29 3:10 
annexé au P sent arrêté. nn nn nn Lt é 

si ———1$ 

Art. 6. — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 19.000.000 F appli- Total pour les affaires marocaines et 
cable au budget el aux chapitres mentionnés dans le tableau F CT OS ER 3.957.074 
annexé au présent arrêté. + 

C. — Radiodiffusion-télévision française. Agriculture. 

art. 7. — Est annulé, sur 1958, un crédit de 963.972 appli- Administration centrale. — Rémunérations 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le shoes G CT OPEN RENAN Rex 31-01 116.154 
annexé au présent arrêté. Administration centrale. — Indemnités et allo- À 

art. 8. — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 963. 972.000 F appli- — hr be À à ESA TS 31-02 14.205 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau H néretions principales 4 Re ner | 0 mp 
annexé au présent arrété. ee — et laboratoires vétÉrinaires. — Rému- 31-23 c' 

MONORNRS DEUICIMMIOS. ec oésovñone se 00.000 0 2 45.4 
TITRE III nr des haras. — Rémunérations prin- at-2s bus 
L cipales ..........s.oosnsssososcossssses se “29 111.576 
BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES PORCES ARMÉES Services agricoles. — Rémunérations princi- — 

art. 9. — Est annulé, sur 1958, un crédit de 57.901.995.000 F a es cos ECEPEECELEEEEECEEEE DEEE 91-91 99.783 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés F le tableau 1 Services agricoies. — Indemnités et alloca- s 
annexé au présent arrêté. males Vincismenx cos | su 

h & N 4 gricc L — 

Art. 10. — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 57.901.995.000 F Rémunérations princ en Res st MT TE 31-37 188.99 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau J änstitut national a recherche agrono- nibt 
annexé au présent arrèté, mique, — Rémuné #8 + rincipales. ...... 31-41 132.743 

Art. 11. — Le directeur du budget au ministère des finances et des Service de la répression des fraudes. — Rému- 
affaires économiques est Chargé de l'exécution du présent arrèté, qui nérations RrINCIDAIOS........... 0000000. 31-61 21.723 
sera publié au Jowrnal ofliciel de la République française. Direction générale du génie rural et de l'hy- 

Fait à Paris, le 6 juillet 1959. 7 ou porc» 6 messe 2ry7 € 2 31-71 218.697 

Le ministre des finances et des affaires économiques, Direction générale des eaux et forêts. — 
Pour le ministre et par délégation: En pee Nr ur Scdode PES 31-81 756.329 
: irecuion generale es eaux e OFCLS, — \ 
Le re pie, put Indemnités et allocations diverses. ..... MÈRE 31-82 3.352 
3 Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens.......... 31-02 966.500 
| 
TABLEAU A Total pour l'agriculture. ......,....... 2.707.981 
© : Jo 
£ Anciens combattants et victimes de guerre. 
s CRÉDITS 
SERVICES & Administration centrale. — Rémunérations 
| annulés. A ROSE TER ENT TA 31-01 299.158 
o Administration centrale. — Indemnités et allo- 1-0 
> RE 31-02 19.9 
Milliers de francs. me ro des arabes. — Rému- nef 
nérations principales, indemnités et alloca- 
Finances et affaires économiques. OS De CET EN mmgl 31-11 15.182 
Services extérieurs. — Rémunérations princi- 
L_ — CHARGES COMMUNES DO lon ss se desoctilée AO 31-21 368. 103 
Servi l S. — J tés loca- 
Amélioration de la situation des personnels "à" "re Mlarenenhadtemnnt PT 93.718 
nn DR. ds conosensescdse of “je 31-93 | 102.610.943 Prise en charge des fonctionnaires français 
Prise en charge des fonctionnaires frança des cadres marocains et tunisiens.......... 31-92 12.107 
des cadres marocains et tunisiens..... c....| 31-95 18.436.879 
“as Total pour les anciens combattants et 662.065 
Total (tableau A)... ss... ss... 121.017 .822 victimes de la guerre bte dont eds | 
= 
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É MONTANT MONTANT 
SERVICES & des crédits SERVICES des crédits 
ee 
= ouverts. Ê ouverts. 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Education nationale. II. — SERVICES FINANCIERS 
Administration centrale, — Rémunérations 
principales ........ PE M-01 191.175 se centrale. — Rémunérations 31-01 571.68 
Administration centrale. — indemnités el au0- : Ai bb di 4e + bebe + à dant + DR . 
cnlione VOIES... csvoucentehepsectenten 31-@ 28.208 D — ee — el financiers. — Rému- 31-02 ’ : 
Personnel du compte spécial « Groupement eg ales....--....... LECELCELELEE 49.523 
»s achats de ri ‘éducation natio- nspection générale des finances. — Rémuné- 
des achats de matériel de l'éduc rations principales 310 58.009 
, male Pusesrsese eme 2 den Lg femme: 2 Qt R6- 31-03 24.808 Administration centrale, — Indemnités e allo- : 
Enseignement français Se A g m'as cations diverses 34-04 10.482 
munérations principales..............s.ss.. 31-04 D) 2 me eee MALE REEEEETCELCEELENTE . 
Enseignement nense en Allemagne. — 1n- un .— pen des comptes spéciaux. — 
demnités et allocations diverses............. 31-05 206 ju ‘munéralions et indemnités............... 31-06 43.528 
Universilés et observatoires. — Rémunérations me A  — comples spéciaux. 31-07 662 
ninales ...s.honsooco es ccsnueeete enotses L 1.200.858 — ions € emnétés:.i.......…. : 
Ecoles “normales supérieures. — Rémunéra .… ne — - pe o qe de vérifica- 
tions principales. ....s.sssssssssesssnmsssses : 122.096 lon des comples des entreprises publiques. 
Grands établissements d'enseignement supé- ele | — Rémunéralions principales. ....... ER CHN D er 134.789 
rieur, Institut de France, académie de méde- Services extérieurs du Trésor. — Rémunéra- 
cine. — Rémunérations principaies..... | 91-44 186.579 tions principales.............s.sse Res Ge | 5.013.310 
Lveées et collèges. — Rémunérations princi- Services extérieurs du Trésor, — Indemnités 
Dales ....scsmsosoonessessss ne cnssossesssen 31-21 0.105.671 et allocations diverses... 1... 1 1-3 30.025 
Lycées et collèges. — Indemnités et alloca- Services centraux de la direction générale des 
tions diverses. ........sssssses essences | 31-22 508.520 impôts. — Rémunérations prinelpales. 31-41 43.337 
Ecoles normales primaires. — Rémunérations Services centraux de la direction générale des | 
. principales HET ET PUR e u-31 1.176.245 £ impôts. — Indemnités et allocations diverses. 31-42 6.750 
coles normales prin s — Services extérieurs de la direction générale + 
Re ange | 08) 400 |, des pète — ROSES Poele | OPUS 
coles primaires  — services exlérieurs de ction générale 
tions principales... ...sss.sserssmsessemssesss 34 ; se i Z: 
Ecoles Rationeles de een D ar” . 35.165.630 D M same Indemnités et a tions M-4 a. 
tres nationaux de pédagogie spéciale € Emoluments des dt "Éd — 
d'éducation de plein air. — Rémunérations RE, On, pere buralistes non 31-45 270.637 
RMS no cocosseconnénessencocséreesdse M-37 ut DE Mn Dé 2e Mn Aa je dt 4 
Ecoles nationales réservées aux nn en de ds 4.147 er “2 - tche de la direction générale 31-47 382.908 
mariniers, — Rémunérations principales... | 24-39 1] DAS 2 © {ei di ga a. Do 
Conservatoire national en - arts et métiers. — ch -- . per pencper-t3 su, 31-48 16.919 
Rémunérations principales.................. 1-4 5 fe ; " ah : — edge bee me qe 
Conservatoire ssthnel des ra et métiers. — . 13.508 "Re cadastre. Rémunérations prin- us 574.720 
Indemn tés et allocations diverses er FRE 42 | Lolo > RARERLLLEELLEL ZT) LEPTELLLLT. . 
Etablissements publics d'enseignement tech- . ” md 4 z pe md "#0 then 553 
nique, — Rémünérations principales........ a-H 6.152.682 ñ où à la tâche ‘Frais se x entreprise | 2154 68.803 
Etablissements publics d'enseignement tech- : dereiess cts Le la ht pre x bu . 
nique. — Indemnités et allocations diverses. | 34.45 925 433 * doué x r généra es 
haut x - "+ s . nes et droits indirects, — Rémunéra- 
Jeunesse et sports. — Rémunérations prin tions principales 21-61 97.35 
Honles ....cdicasocrrcssoosesvssescessssdéss £ 8 Doopopyonse se sensdgi babes res , 
Jeunesse et sporis. — indemnités et aïioca-| *®| 1-%8-48 || services centraux de la direction générale des dé 
Mana VOTE. sd. coccccstovssevs ésesespesce 21-59 , — 21-62 
Bibliothèques. Le Rémunérations principales. . 1e Re — de allocations FRE pe EE 2.861 
a age 9 ser to 40 . ervices extérieurs de la direction générale 
Archives de France, — Rémunéretions pra des douanes et droits indireets. — Rémuné- 
cipales ........sssousssnentsnssessestneuss se : ts "1-63 
Archives de France. Re Indemnités et allo- 31-65 58.884 mg ES Re 2.289.159 
cations diverses: ......sssmmnenmessemsousess 21-66 °6 Services des laboratoires. — Rémunérations 1-71 
inspection des arts et des lettres. — Rému- principales .........s...e EPPTETE ss. … 21.933 
nérations principales. ......s.ssemmmaneus 1-71 e.m9 Services des laboratoires. — Indemnités et} :, 
Arts et lettres. sie Enseignement artistique. — u allocations diverses PETTLITTIIIIITI LILI ET IT. .….. 3t-@ 204 
Rémunérations principales... e 91-72 22.700 Indemnités pour travaux extraordinaires... 132.740 
Arts et lettres, — Mobilier national et manu- 2% : Prise en charge des fonctionnaires français | ., 94 9 
factures nationales des Gobelins et de Beau- des cadres marocains et tunisiens. .…...... y» -020.110 
vais, — Manufacture nationale de Sèvres. — Services extérieurs du Trésor. — Matériel... 57.750 
Rémunérations principales................... L, 
Arts et lettres, À. Musées. — Rémunérations der bes 50.250 Total pour les services financiers... 18.890.308 
principales .. sssssssssssesoussmesessssnnsns 75 
Arts el" lettres — Conservatoires nationaux. 3-5 73.301 
— KRémunéraljions principales. ,......s...s.. M-7 III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Architecture. — Rémunéralions principales... se - #4 
Seryiogs CORRE. > IEROCUEN QUES, Où Administration centrale. — Rémunérations| * 
administralion académique. kémunéra rincipales 1-01 82.642 
tions )rinci ales ds oévenascestestue sum oae RE . eee SP .. À 0 LR LE:) Se 
Serv Dès” comune. — Inspection générale et nie 906.181 administration COR, 2 ER RR, 31-02 
administration académique. — Indemnités Rémunérations ve cp 82.351 
el allocations diverses... ..s.sssssssmssus uns 21-98 891 Administration centrale et corps annexes. —- 
Hivziène scolaire et universitaire. — Rému- 2. Indemnités et allocations diverses. ....... | 31-05 20.4 
Thhoflnne ot ti posais s di Service de l'expansion économique à l’étran- 
néralions et vacations du personnel médi ger Rétribution des agents du cadre At 47.819 
- M SOC, . ssssmnnmmrmmmet mn nnnnn ntm sus range. vou ds Mn pe 00h dl 
RE" ù 31-95 386.035 service des enquêtes économiques. — Rérnu- 
pri n charge des fonctionnaires français 31-21 
des cadres marocains et tunisiens.......... 21-06 1 47.356 A À un ep RSR PRE 235.989 
te ‘éducati tlonale. …… nités et allocations diverses................. 31-2 2.571 
DRE Que CONS PE 59.460.072 ar en à np + = ue et des érès “4 
__— conomiques. — Rémunéra s-prine , - 24.394 
Institut national de la statisti - 
Finances, affaires économiques et plan. études économiques. — Indemnités et allo | 31-32 
cations diverses........ shslhtias cusits à st men 5.013 
I. — CHARGES COMMUNES es -—- ee rem | pen NR | productivité. — Par 
mun ra ons F LERELLLELL ELLE 7.765 
Cités administratives et cilés logements. — Prise en charge des netisanirès français à 
POS loose. sv. | 91-11 15.497 des cadres marocains et tunisiens........ | 31-92 271.984 
Total pour les charges communes... 15.437 1.016.818 

















Total pour les affaires économiques. …. 
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[FT MONTANT 2 MONTANT 
SERVICES = des crédits SERVICES Ë des crédils 
< < 
= ouverts. 5 ouverts. 
F0. Foie diiiunis me mebsiques Intel se 
entres administratifs et techniques inter 
IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN partementaux. — Rémunérations prinei 3145 151.097 
Rémunérations principales............. ss | 31-01 19.100 Centres administratifs et techniques in rdé- 
Indemnités et allocations diverses. .....:..... 3102 2.19 ns — Indemnités et allocations » 
is Les comblnédéoiniénces 21-16 8.110 
commissariat généra Centres administratifs et techniques inierdé- 
Le - p _ 21e CAL ne dns: ge » 1 partementaux. — Salaires el accessoires de 
AE Pa cs 21.293 salaires du personnel ouvrier du matériel. | 94-17 25.133 
Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Rémunéra- 
France d'outre-mer. tions principales. ...........,.... ss... ETET 285.791 
Administration centrale. — Rémunérations F jo nationale. — Rémunérations princi- 
OO sc sopsédhos este eat se 31-01 156.861 on y ne Né indemniiés où aticcaiions | 214 7.016.998 
Administration centrale. — Indemnités et allo- TR de doses DNS ON COURS sit ie tt 
cations FD. Joocobserscosessesecee ....... OT), MT 5° 002 2e 00600006 CRANTRARANE 5 
octo 9 ac due net = Sad a Le PT pond 
et accessoires de solde......"............... | 31-03 31.197 pulse en Ho de Rodinsstes de Codes 31-43 4.152 
Etablissements d’ense t et musée de maottins © Ce 
la France d'outre-mer, — Rémunérations LÉELELE vensonsssnnsssss | 31-92 4.965.230 
DERRGÈRIRSS diese soncnseooncnne et dre 31-21 33.124 dut he al —— 
Etablissements d'enseignement et musée de POUF L'INMÉTIQU. . ss sssssssssss se 14.960.421 
la France d'outre-mer. — Indemnités et A 
on og À ninitrats. "Rémunérations 31-22 209 dustice. 
Services ministratifs. — unéra Adm -- 
principales .….......... sctlnsdliue 3e 31-31 16.016 | De. Sur Résnnnéretiens sd aus 
M — qu —'indemnités et ‘allo- at.æ 971 A ministration centrale. — Indemnités et allo- ù 
Personnel d'autorité en service dans les ter- Sevices fées. — ‘Rémunérations prinei. | 7% me 
ritoires d'outre-mer. send. ae 630.002 tt var TEE Deer mi res Qui A stA11 1.839.130 
cipales . PRET LL LILI TITI ILLITIELELLIEILLLILLS) 31-41 . Services judiciaires. 1% Indemnités et ailoca- né & 
Magistrats de droit vi, et de “droit pénal tions diverses... 21-12 T16 
ne À À ARTE , 
ne ht À Rémunérations principales. 31-51 266.532 + - pénitentiaires. Rémunérations ps se 
M ts de droit civ e e gt À |, PPRCIPAIES .....,.,,...,...mssesmunensssenss EL Ÿ 
français en service dans les terriloires serres de éco surveillée. — Rémuné- RON 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations Prise en charge des magistrats, fonctionnaires > 
OIVORDES . cv osho ce pas PETEPE FA 31-52 11.029 et auxiliaires de la Eustic € RS RRTnt 
PÉRECRRLES, Pre Ds | se 21.006 française en Tunisie el au Maroc............ 31-22 51.696 
Dé oser” contrôle du chemin de fer franco- 1.0 s7Ts Total pour la justice................…. 3.618.313 
Total pour la France d'outre-mer... 1.186.487 Présidence du conseil, 
L — SERVICES CIVILS 
Administration centrale. — Rémunérations . Rémunérations principales, .»+.......s.sssss 63.701 
LT Sp FOR ae ES 31-01 289.654 A en tee 22 3 065 
Administration centrale. — SRE et allo- Salaires et accessoires de salaire du personnel 
cations diverses.................-..-........ 31-@ 2,2 nn vensnee 31-03 81 
Direction des mines ei de la sidér Von Remboursement à l'administration des postes, 
Services extérieurs. — Ecoles na onaies télégraphes et téléphones de dépenses de 
ere et techniques des mines. — : RP nee rm er Leu ren FETE 12 1.677 
Dr de ie l'E T'ES Tr 91-11 sn. Pres en charge des fonctionnaires français à SES 
PV es cadres marocains et tunisiens......... . d . 
Services ge + et écoles nationales supé- _— sc 1 31-93 | : 
rieures et techniques des mines. — Indem- Total pour les services généraux... 110.111 
NL et “aiocations diverses IUT RS 31-12 9.569 
irection du gaz et de |” r — Ser- 
ni IL, — SuRVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE 
DER Done st au) mn pH 
Direction du gaz et de l'électricité. — Ser- Rémunérations principales. .........… ET ER 31-01 5.784 
vices extérieurs. — Indemnités et alloca- Indemnités et allocations diverses... sus 31-02 64 
tions diverses. …...….. Lette osent des ER 2.29 Remboursement à diverses administrations de 
Direction des industries ce aniques ei élec- dépenses de personnel....................... 21-92 618 
triques. Service s 
mesure. — Rémunérations principales. 31-41 69.623 Total pour le service juridique et toch- 
Direction des industries s et élec nique de l’information............. ‘ 6.196 
triques. — Service des instruments de 
meurs. — indemnités et alcations &t| | an | c. — péection des Jounaus ofcen. 
des carburants. — Services exté- Rémunérations principales... ....... ribétée. 31-01 4.090 
rieurs, — Rémunérations principales. ...... 3161 6.138 indemnités et allocations diverses. .….......... 31-02 552 
Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens... 31-93 68.087 fou peur la Direction des Journaux a ei 
COOPER PP EEE TP ETES I TEL LILI LILI TE L 
Total pour l'industrie et le commerce. 626.195 
III. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
intérieur: À, — Etat-major de la défense nationale. 
nu -— ne: — Rémunérations | 
ÉTEEECETEEES EEE TEE ET LE EEE 31-04 454.354 Rémunérations principales......,........,,....| 21-401 16.842 
A ministration centrale. — Indemnités et allo- 
malien coll à frise 1-02 net B. — Service de documentation extérieure 
Rémunérations CIPAÏES. .….….semsssssss ses | 31-09 20.566 et de contre-espionnage, 
Administration ectorale et tribunaux admi- Rémunérations principales. ........,....,,,.., 1-1 421.094 
nistratifs. — Rémunérations principales..... | 31-11 370.468 Indemnités et allocations diverses....,.... | 31-62 13.563 
Services des De — Rémunérations 
Resto - 857. otal pour le service de documentation 
principales . 2143 | 1.857.828 Total } ice de do tati 
Service des préfectures. ‘indemnités et allo- extérieure et de contre-espionnage.. 194.597 
cations CRLLTATILLLIAIALLLAELELLLLIELEIX) 31-14 47.559 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 
11 Juillet 1959 








£ MONTANT 5 MONTANT 
SERVICES £ des crédits SERVICES Ê des crédits 
= ouverts. ä ouverts. 
a 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Ponts et chaussées, — Rémunérations princi- 
C. — Groupement pales ......donooroses sorssonnoseesee séance 21-11 1.530.308 
des contrôles radioélectriques. Ponts et chaussées. — Indemnités et alloca- 
tions diverses........ssscosossssessesssessene 31-12 111.364 

Rémunérations prineipales..........:...,....:. 31-01 91.190 Ponts et chaussées, — Conducteurs de chan- 

Indemnités et allocations diverses............ 31-03 2.010 tiers et agents de travaux. — Rémunérations 

Prise en charge des fonctionnaires français principales ...........sssessssssesereetenses 91-13 4.126.674 
des cadres marocains et tunisiens.......... 31-92 8.500 Ponts ét chaussées. — ‘Conducteurs de chan- 

tiers et agents de travaux. — Indemnités 

Total pour le groupement des con- à et allocations diverses..................... 31-44 160.896 
trôles radivélectriques............... 101.760 Ponts et chaussées, — Ouvriers titulaires des 
départements d'outre-mer, — Rémunérations 

Ju su — Indemnités et allocations die s 

ement. IVerses ....4.sssmmsmorenessssssnenmonsense - 155 
DS 6 0 : Pon's et chaussées. — Services annexes. — 

d Rémunérations principales. .....:..%....... 31-17 8.067 

Administration centrale, — Rémunérations acte Ports maritimes. — ETS signali- , 

MIRCIRAISS osssestososcvecesovoososossesse0ë 31-01 251.275 sation maritime et voies navigables, — 

Administration centrale, — Indemnités et allo- > Rémunérations principales. ................. 31-31 218.560 
CORRE ONE... dooconcoccasetecstoct ELLE 31-02 43.500 Ports maritimes. — Etablissements de signali- 

Services extérieurs. — Rémunérations princi- BEL Ep sation maritime et voies navigables, — In- 

DR cnosonodoessocobecnessetes DETTE 21-11 1.587.730 demnités et allocations diverses......s...s.... 21-32 28.290 
Services extérieurs. — Indemnités et alloca- Chemins de fer et transports. — Personnel du 
CRE... on css 91-12 63.287 contrôle. — Rémunérations principales. — 
Personnel rémunéré sur la base du commerce | Indemnités et allocations diverses........... 31-11 26.176 
OR Poe ROM OT ESS 91-21 47 Institut géographique national, — Rémunéra- 
Dommages de guerre. — Commissions de juri- tions principales.......,........s..s.ssss 31-51 212.480 
diction. — Rémunérations principales. — su Institut géographique national, — Indemnités : 
Indemnités et vacations..............sssss. 31-21 2.539 et allocations diverses........... ss... 31-52 13.52 
Prise en charge des fonctionnaires français Institut géographique national. — Personnel 
des cadres marocains et tunisiens......... 31-92 10.780 | ouvrier. — £ Lirse et accessoires de salaires. | 91-53 33.550 
= n ais 

Total pour la reconstruction. ......... 1.929.586 d TT ag a 1-2 789.084 
Routes. — Participation forfaitaire de l'Etat 
aux dépenses de per " . voirie dé- 

Santé publique et population. partementale de la Seine... | 96-22 24.313 

ssnldéis | site hé Li Total pour les travaux publics, trans- 4 

mnis Itrale, — cmuncrations isme..... cé ssoves 7. ; 
LC me ess genie 27 31-01 80.047 an 6 LA no - 

Administration centrale, — Indemnités et allo- ec 
CS NO. Dome DE 31-02 15.766 II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 

Services de la santé. — Rémunérations prin- = | 
CE és éoe dootonpe sheet 31-11 105.771 nn y centrale. — Rémunérations 3101 

Services de la population et de l'entraide. — rincipales ............s.scsocscise 10% voseuvee 9. 
Rémuné rations peine MODS... dosscsoscve 91-21 96.247 Administration centrale, — Indemnités ‘et 52.00 

Services de la pharmacie. — Rémunérations 4 allocations diverses.............fossessssess 31-02 6.000 
OR, + dé cocotte 91-11 45.014 Services extérieurs, — Personnels communs. 

Contrôle sanitaire aux frontières. — Rému- è — Rémunérations principales... ééért 3141 00.000 
nérations principales... 31-51 11.553 Services extérieurs. — Personnels communs. 

Etablissements de sourds-muets en Alsace et M — Indemnités et allocations diverses....... | 91-12 5.000 
en Lorraine. — Rémunérations principales... | 31-61 1.524 m —" aérienne. — Rémunérations pe 

Prise en charge des fonctionnaires français # Cipales ..................sssessseeressnses 31-21 570.000 
des cadres marocains et tunfsiens.......... 1. 45.166 Transports et travail aérien. — Rémunérations 

Services de la santé. — Etablissements ther- principales PPETELITITITELELITETITELLLIITIT . 91-31 47.000 
maux aflermés par l'Elat. — Dépenses des Ecole nationale de l'aviation civile, — Rému 
commissariats du Gouvernement..........…. 37-41 309 nérations principales........................ 31-41 5.614 

Ecole nationale de l'aviation civile. — indem- 
Total pour la santé publique et popu- à nités et allocations diverses.......,..,.,.... 31-42 900 
DIR rosoopodssosstes ii ns 773.306 Météorologie nationale. — Rémunérations prin- 
cipales ......,.248..4 Jscscsososensséosesee 31-51 324.000 
Re ne ge at sports aériens. — au 
sécurité socia munérations prince RU. croatie PT . Ù 
vessy el a ne. Formation séradiieus et sports aériens, — 3.8 
3 Indemnités et allocations diverses.......... 31-72 4.000 

Administration centrale. — Rémunérations Personnel militaire, — Soldes et indemmités.. | 31-91 15.000 
rincipales ..........s...nsccesonsess sus s mas 91-01 477.673 Prise en charge des fonctionnaires français 

Administration centrale, — Indemnités et allo- des cadres marocains, tunisiens et indochi- 

TT POP EE IR nie de 31-02 23.799 DOS: scie hrssee és DRE nu 4 IR 31-99 160.069 
Service du travail et de la main-d'œuvre. — +3 
Rémunérations principales. ..,,,..........,.. 31-11 519.234 Total pour l'aviation civile et commer- 
Services de la sécurité sociale. — Rémuné- ciale cesse véccoobsecés sosnsssosss 1.278.883 
TOURS IRON... csv ot et 31-21 77.485 
Services de la sécurité sociale. — Indemnités 
et allocations diverses. ..........sssssseiee se 31-22 2.386 III, — MARINE MARCHANDE 
Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens.......... 31-92 15.528 Administration centrale, — Rémunérations 
rincipales ..........scsoosososessossosssse 31-01 at ot 

Total pôur le travail et la sécurité Administration centrale. — Indemnités et atlo- 
DRE crccccbroccciisasssndie 4.076.105 Cafltes . CVOrRDS.. Loco comcdoogensenues » 21-02 4176 

Inscription maritime, — Rémunérations prin- 
CADRES à... ocsgése choose soccvsadovansoeyese 31-11 202.453 

Travaux publics, transports et tourisme, Enseignement maritime, — Rémunérations 
‘principales cos code cvub revente ren ere urs 31-21 9.102 

[. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens....... | 31-92 47.76 

Administration centrale. — Rémunérations 
principales ..........ss.ssssssesonsenses ae 31-01 109.408 Total pour la marine marchande... 301.708 

Administration centrale. — Indemnités et allo- 
cations diverses PPT TETELILELIIETELILIELELIETT 31-02 41.80 | Total (tableau Bh..coocccoscssusessosecooses 121.047.822 



















































































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











11 Juillet 1959 
TaBLeau C 
a 
3 à 
E CRÉDITS 
SERVICES & 
Ë annulés. 
Milliers de (rancs. 
Postes, télégraphes et téléphones, 
Indemnités spéciales. .......... rene es ose 1110 121.000 
couverture de mesures diverses en faveur du 
personnel ss. nn tt otre 1160 42.435.000 
Total (tableau M sn seciiénnetves 42.556.000 











TaBL&AU D 
LE LÉ 


CRÉDITS 


SERVICES 


CHAPITRES 


ouverts. 





Postes, télégraphes et téléphones. 


Administration centrale. — Rémunérations 
principales :.......,......... docgesesneceses 

Directions pes et départementales. — 
Personnel titulaire 

Bureaux mixtes. — Centres ge <= hiques et 
téléphoniques. — Personnel titulaire........ 

Services sDéGIRE — Personnel 
titulaire 


Services nan pe spécialisés. 


nt nn ..….. 


— Personnel 

URSS eds ss ooodstéan ee PERRET" 

Serv spéclalisés des des ehèques postaux et 

articles d'argent. — Personnel titulaire..... 

Services spécialisés des télécommunications. 
— Personnel titu 


norton tmnntteone 


national d'études des télécommunica- 
— Rémunérat 


tions. — Se ions 
principales ét indemnités, ...…... 6e A PI 
Services extérieurs. — Personnel contractuel 
et auxiliaire. ...... sos br tionsenéence ose ct 


Frais de remplacement. ....,........sssssss.. 
Indemnités résidentielles LELELLLELELLLRREELELLZ) 


Indemnités éventuelles ..... Lédadotensete duel 
Rémunérations des gérants de bureaux secon- 
daires et de divers sn éd à 
Pensions civiles............ OL to h de à ho ce 


x extérieurs. _ Remboursement de 


nm nttomtmmsmmmmne rom mnnmnnmssns 


Dépenses de fonctionnement du centre natio- 
nal d'études des télécomm ti 
Prestations et versements obligatoires. .....…. 


Total (tableau D)... 


LRRELERERERLLLILLILILZ] 


” 1040 





1010 
1020 
1030 


1050 
1060 


1070 


1080 
1090 
1100 
1120 


1190 
1140 


Milliers de francs. 


216.000 
1.382.000 
14.920.000 
1.063.000 
7.067.000 
2.515.000 
3.030.000 


3.564.000 








42.556.000 








5 
= CRÉDIT 

SERVICE < 
# anaulé. 

ds Milliers de francs. 
Caisse nationale d'épargne. 
Couverture de diverses mesures en faveur du 
DOrsonnel ....smsssonaésoronsesossos mes se 1070 194.000 














TaszÆau F 


CRÉDITS 












































SERVICES I 
< ouverts. 
a] 
Milliers de francs 
Caisse nationale d'épargne. 
Administration centrale. — Rémunérations 

DEMROIDOIOS. seu doses cocon estate e 1000 6.700 
Services extérieurs d'exécution, — Rémunére- 

tions principales. .......s..s.ssessssssssue 1010 129.400 
Administration centrale. — indemnités et 

allocations diverses.........s..ssssseusssssue 1030 4.200 
Services extérieurs. — Indemnilés et alloca- 

tions diverses. ...... soso ss... 1040 3.700 
Pensions civiles...........! APP ssécsesosestil DD 50.000 

Total (tableau F}).........ssssssosssns 194.000 
mms 
TABLeAU G 
ELLE 

g ra] 
Fe CRÉDIT 
SERVICE E 
ä annalé. 
Milliers de francs 
Radiodiffusion-télévision française. 
Couverture de mesures diverses en faveur du 

DORE so octomnecoaisessocots esse ee 31-22 963.972 

a  < 
TaëLEAU H 
CE À 

13 
æ CRÉDITS 
SERVICES 2 
< ouverts. 
Le] 
[se] 
Milliers de francs. 
Radiodiffusion-télévision française 
Personnels à statut d'administration centrale 

et inspection générale, — Rémunérations 

DRIRMDRIOS. so gpocneneconpseprcemge nés 31-01 106.324 
Services communs, — Autres personnels. — 

Rôénunérations principales................... 31-02 512.229 
SRE A ET 31-03 128.510 
Services artistiques. — Personnels permanent 

ce ce ee cons onbeo soso ste) coce 1-11 67,103 
Pensions AT astres Des 32-01 353.326 
Services communs. — Prestations et verse- s 

ments obligatoires. .…......................... 23-91 86.10 

Total ie … seshichsrstheentés "2 963.972 
TaBLeAU I 
nn , 
É CRÉDITS 
SERVICES & 
. annulés, 
E 
Milliers de franœ 
Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUNES 
Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens.,.....,... 21-95 563.191 
Armées. 
I. — SECTION COMMUNE 
Améliora'ion des soldes el traitements........ 31-91 57.338.874 
TOR OMR D). sou cot codec 57.901.095 








nn 
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TABLEAU J Fe 
. , crRéDITS 
SERVICES . 
É 2 nd ouverts, 
= CRÉDITS B 
SERVICES e 0, 
s ouverts. Milliers de francs. 
< SECTION MARINE 
Milliers de francs. 
Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat, 
Armées. des membres de son cabinet et des person- 
nels civils de l'administration centrale......} 31-01 65.810 
€ . Soldes et indemnités des personnels mili‘aires à 
SECTION COMNURS de l'administration cenirale................. 31-02 135.940 

Corps de contrôle « Air ». — Soldes et indem- er ste al or ee " Nu 1.427.920 

c niiës LH ss +. ge ossns cas  - sans 91-41 18.660 Armes et services. — Soldes et indemnités des ” 

0rps de contrôle « Guerre », su é officiers mariniers, quartiers-maîtres et ma- 
indemnités .,..........ssssssssmessssessens 91-42 43.178 AR 91-12 5.168.850 

Corps @ ru“ nene », — Soldes, trai- a 97 945 Soldes et indemnités des militaires en dispo- 
= s e a =" + TTL SES 51-49 1.19 hibilité, non-activité, réforme ou congé....| 31-13 113.020 

pe, means re : A4 9 Soldes et indemnités des militaires dégagés 
séhhots" milllaires............ccsscsesee M-51 8.711.219 des cadres % 21-44 4.650 

Service de santé. — Soldes et indermmilés des È r PURES ELEEEC EEE EEEEPEELEE . 
personnels militaires. ..........s..ss.ssssssss 91-61 116.737 De + "ne des réserves. — Soldes-et indem- hA5 26.460 

Service de santé. Traitements et indem- Poe RER EE RE ps 5 
nilés des personnels civils. .......... nnssse 21-62 117.988 Perppegis ES SANReRs-et-ée ÉTE ” 51.850 

Service cinémalographique des armées. — Commissariat, travaux maritimes et comptabi 
Soldes, traitements et indemnités........... 31-82 2.109 lité des matières — Traitements et indem 

Service de l'action sociale. — Soldes, traite- nités des personnels civils : 31-22 151.635 

nes AD de Mines De de |. Constructions et armes navales. — Soldes, 

arg | di 8 s ci i tés 
marocains, tunisiens et indochinois......... 31-22 563.121 aies cn ur F orne 4 à 
Prestations et versements obligatoires. — civils q pu 31-29 811.870 
an + em Ù OMS sonne - . 
fenegelen 5 ‘divebe déscane Gil À Constructions ot armes pavales. — Salaires | 
RS dt Tin 31-90 a.971 En nl anche eeen d 54.935 
Total pour la section commune........ 10.309.557 À pa a “à SET 33-91 8.000 
taires tués, disparus ou prisomniers.........! 46-11 252,714 
Secriox Am Total pour la section Marine... 8.605.448 

Traitements et indemnités du secrétaire Total (tableau » PERTE LLTILLI IL CREER ELELLE 57.901.995 
d'Eiat, des membres de son cabinet et du 
versonnel civil de l'administration centrale. 31-01 52.42 TE RÉ 

Administration centrae. — Soldes et indem- 
nités des personnels militaires.............. 31-® 147.7 

Armes et services. — Soldes et indemnités ) 

Gus cflniene.... soit ne a1-11 | 2.175.644 MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 

Armes el services, — Soldes et indemnités 
des sous-officiers, hommes de troupe et 
M 2 PPT PUS CORP RE ne © FE 1-12 6.5%.506 Décret n° 59-829 du 4 juillet 1959 fixant les règles selon les- 

Armes el services, — Soldes et indemmités . 
des militaires en disponibilité, non-activité, quelles sont provisoirement établis les budgets de l'université 
DÉRDERRE Où CARO... tie toc ooltés ot N13 02.6 de Dakar et les établissements la constituant. 

Formations et services de l'armée de l'air. nes 
— Traitements et indemnités des person- : 
nels titulaires, auxiliaires et contracinels..! 21-21 232.766 Le Premier ministre, ‘ 

Constrnetions séronauliques. — Corps: techni Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
aire “ ntrécteele 2 ORORESS 1 99 600.214 ministre des finances et des aflaires économiques et du secré- 
ares OC CONMPOCEMONS. .. oc ossonpooo ce cotes 1-2 00. ” A : 

Prestations et versements obligatoires. ....... 1-1 168.933 taire d'Etat aux finances, : L . : 

do _— Vu le décret n° 57-240 du 24 février 1957 instituant l’univer- 
Tolal pour la section Air... 10.755.900 sité à Dakar, modifié par le décret n° 57-847 du 29 juillet 1957; 
Vu le décret du 21 juillet 1897 relatif aux conseils des uni- 
SeCrnoN GUERRE versités ; . M _ , ’ 
Vu le décret dn 21 juillet 1897 ge pre d pu id 
. ton À’ tration publique pour l'acceptation des dons et legs s aux 

Trailements et indemnit?s du secrétaire d'Etat À ogg : ; ” : 
des membres de sun cabinet et du personnel unIversiles, facultés et ; écoles d enseignement supérieur ; 
civil de l’ad ninistration centrale......7..... 91-01 172.682 Vu le décret du 22 juillet 1897 portant règlement d’adminis- 

Suldes et indemnités du personnel militaire en! tration publique sur le régime financier et la comptabilité des 
service à l'administration centraie........... 31-02 209.759 universités : 

Soldes et indemnités des ofliciers des armes et : Vu le décret du 22 juillet 1897 rtant règlement d'admi 
DOVE... co croco cdbonvosoceccoceccceisescete 91- 7.286.09 a L … Y ps 

Goldes el indemnités des sousoficiers oil nistration publique sur le régime financier et la comptabilité 
hommes de troupe de l'armée de terre... 31-12 16.192.956 des facultés ; 

Vous. mémnnts 0n persenne. miens ma 13.990 Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 fixant la régle- 

Soldes des mililaires de l'armée de terre en L mentation en — a en, établissements pub né 
situations autres que d'activité. .........s.. M1 217.38 nationaux à caractère administratif ; 

Soldes et indemnités des réservistes.......... 31-16 1.834 Vu le décret n° 55-234 du 10 février 1955 relatif aux écoles 

M + - + mr malades ou en instance x Me. us rationales de médecine et de pharmacie ; 

h éémobliiisation..........4i.cvdésiéscionss k s , ù e gi te à : 

Traitements et indemnités des personne's si . Le conseil de l'enseignement supérieur (section permanente) 
civils non ouvriers des services de l'armée entendu, 2 L 

« CS CPP ECCCPEEEEEEEEELEEEEE 31-21 1.956.675 Décrète : . 
railements et indemnités des personnels ; jé ES , 
civils non ouvriers des fabrications d'arme- Art. {*. — Jusqu'à l'intervention des arrêtés vus À 
ROM ss ..scochecvéodébescssccitor ne. 31-2 90.344 l'article 98 du décret n° 53-1227 du 10 décembre 1 susvisé, 

Presialions et versenents obligatoires du ser- les décrets du 22 juillet 1897 portant réglementation d’admi- 
vire ces fabrications d'armement... Sssoddée 33-71 9.385 nistration publique sur le me financier et la comptabilité 

Prestations et versements obligatoires........ 33-n1 1.979.902 des universités ét des facul sont applicables À l’université 

Total pour la section Guerre........... 28.231.064 dc Dakar et aux facultés et établissements Ja constituant sous 





réserve des dispositions du présent décret, 
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Art. 2. — Les crédits aflectés aux dé 
de fonctionnement de l’université de ar, des facultés et 
établissements constitnant cette université, sont inscrits au 
budget du ministère de l’éducation nationale. 

Les dépenses d'investissement des universités de Dakar, 
facultés et établissements constituant cette université sont 
ssceurées sur les crédits inscrits au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 


Art. 3. — Les'subventions entrant dans les recettes du budget 
urdinaire et extraordinaire de l'université de Dakar, et les 
facultés et établissements la constituant comprennent, outre 
les subventions prévues par les décrets susvisés du 22 juillet 
1897, toutes subventions des collectivités publiques pour dé- 
penses ordinaires et extraordinaires. 

Ces dernières subventions sont acceptées par arrêté du minis- 
tre de l’éducation nationale. 


Art. 4. — Les budgets de l’université de Dakar, des facultés 
ct établissements constituant cette université, sont transmis 
ar le recteur au ministre de l'éducation nationale pour appro- 
ation. 


Art. 5. — La gestion du comptable des facultés et établisse- 
ments constituant l’université de Dakar, ainsi que celle du 
comptable de l’université de Dakar est placée sous la surveil- 
lance du comptable supérieur du Trésor à Dakar. 

Les titres des recettes, les budgets et les autorisations spé- 
ciales des dépenses, sont transmis au comptable par l’intermé- 
diaire du recteur et du-comptable supérieur du Trésor à Dakar. 


Art. 6. — Les mesures d'exécution du présent décret seront 
déterminées de concert par le ministre de l'éducation natio- 
uale et le ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 7. — L'acceptation des libéralités par acte entre vifs 
et testamentaires au profit de l’université de Dakar, des facultés 
ou établissements constituant cette universilé, est autorisée 
par décret rendu après avis du conseil d'Etat sur la propo- 
sition dm ministre de l'éducation nationale, après avis du 
conseil de la faculté de l'établissement ou de J'université. 


Art. 8. — Sont -abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 


Art. 9. — Le ministre de Féducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
Je la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1959. 


Par le Premier ministre : 
(e munistre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ. BOULILOCHE 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux !inances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret éant à Montliignon centre national de 
SR RE ue d'enseignement 
ménager et ménager agricole. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, dn ministre 
des finances et des aflaires économiques et du secrétaire d’Elat aux 
iinances, 

Vu l'article 1e de l'ordonnance, n° 58-904 du 26 septembre 1958 
relative à diverses dispositions d'ordre financier, et notamment son 
article 4er; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances pour 1959 et les textes 
portant ouverture ou annulation de crédits pour 1959; 

Vu le décret ne 53-1227 du 10 décembre 195% relatif à la régle- 
mentation comptable applicable aux établissements publics natio- 
baux à caractère administratif, 


Décrète : 


Art. fer, — Un centre national de formation et de perfectionnement 
des professeurs d'enseignement ménager et ménager agricole est 
créé à Montlignon (Seine et-Oise). 

A — his est un établissement public national à caractère admi- 
istratuf. _ 


Art, 2. — Un décret pris sur le. rapport du ministre de l’éducation 
halionale et du ministre des finances et des affaires économiques 
Précisèra l'organisation administrative et financière de l’établisse- 
ment, qui soumis aux dispositions du décret ne 53-1227 du 
10 décembre 1953 relatif à ia 


ation comptable 
äux élablissements publics vationaux à caractère administratif, 
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applicable 





Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
flnances et des aflaires économiques et le secrétaire d'Elat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCNE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





DS ER OR GER Que ue 
M ter du décret n°-659-309 du 
février 1 portant règlement d'administration biique et 
niff on rigime porteulier de ccrtalnte posilions de foneiion- 
naires et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions. 


22 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonetionnaires, et notamment ses articles 38 et 41; 

Vu le décret ne 59-309 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif au régime particulier de certains fonc- 
DNS et à certaines modalités de cessation définitive de fonc- 
ions, 

“Déerète : 


Art. fer, — Est approuvée la disposition insérée l'article 9 
alinéa 3, des staluts de la maison de l'Alliance française, ainsl 
conçue : 

« La nomination aux emplois de directeur et de directeur adjoint 
de l'association est prononcée avec l'approbation du Gouvernement. » 

Art. 2, — Le décret du 5 mai 1959 est rapporté. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française, 


Foil à Poris, le à juillet 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: - 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 4 juillet 1959 pu déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition ministère de l'éducation nationale) d'un 
immobilier sis à Toulouse-Rangueil en vue de la oréa- 


Par décret en date du 4 juillet 1959, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par l'Etat (ministère de l'éducation nationale), en vue 
de la création d’un complexe scientifique à Toulouse, quartier de 
« Rangueil », d’un ensemble immobilier d'environ 140 hectares, déli- 
mité au Nord par le chemin des Maraichers, le fossé-mère de Miège- 
solle, à l'Est par le canal du Midi et le périmètre d'agglomération, 
au Sud par le domaine de Lespinet Lasvignes, à l'Ouest par la 
route nationale ne 113, conformément aux indications portées aux 
plans annexés au présent décret. 

L'acquisition des immeubles ou portions d'immeubles compris 
dans les alignements ci-dessus déterminés, tels que lesdits immeu- 
bles ou portions d'immeubles sont indiqués par une teinte verte 
sur le « plan de situation dans le quartier » annexé au présent 
décret, aura lieu soit à l'amiable, mr voie d’expropriation, dans 
les conditions prévues par les lois et décrets en vigueur. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expropriations à effectuer pour l'exécu- 
tion des travaux ne sont pas accomwplies dans le délai de deux ans 
à dater de la publication du présent décret. 





Taux des vacations allouées aux médecins 
relevant du haut commissariat à la jeunesse et aux sports. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 45-1872 du 12 août 1945 étendant au contrôle 
médical sportif extrascolaire les dispositions applicables au contrôle 
médical scolaire ; 

Vu les arrêtés interministériels des 18 janvier 1950, 29 février 1952 
et 25 avrib 1956 portant rémunération des médecins des centres de 
rééducation physique et de tous autres -organismes relevant direc- 
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te t de la direction générale de Ja jeunesse et des rts ou apuires éccnseniques guf chacun en ce le concerne 
agréés per elle : sr LL n 7e ” l'exécution on + sera publié A À-A- officiel & 

u les délibérations du conseil national de l'ordre des médecins la République + 
en 


sa séance du 17 janvier 198 et l'arrêté du 6 octobre 1949 
relatif à l'établissement des listes de médecins compétents en 
application de l'article 11 du code de déontologie ; 

u l'arrêté du 15 décembre 1949 portant institution d'un certi- 
ficat ne de biologie appliquée à l'éducation physique et 
aux sports; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 portant délégation de signature 
au haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 


Arrêtent: 
Art. fer, — Le taux des vacations des médecins chargés des 
examens médicaux soit dans les centres de rééducation physique 


agréés par le haut commissariat à la jeunesse et aux sports, soit 
dans les centres régionaux d'éducation physique et sportive 
(C. R. E. P. S.), soit dans les autres organismes relevant direc- 
tement du haut commissariat à la jeunesse et aux sports ou agréés 
par lui, est fixé comme suit: 


A. — Médecins titulaires du certificat de biologie appliquée à 
l'éducation physique et aux sports et assimilés: 


Pour la première heure........ssss..sssssnse « SWF 750 F 
Pour la deuxième heure...........sss..ssssses PER 650 
Pour la troisième heure..........ssssssossss …. 600 600 


B. — Médecins non titulaires du certificat de biologie appliquée 
à l'éducation physique et aux sports et ne figurant pas sur les 
listes officielles des praticiens reconnus comme « compétents » 
en médecine appliquée à l'éducation physique et aux sports: 


Département 

de la Seine Province. 
Pour la première heure......ss..ssssssse css. 0 PF 600 F 
Pour la deuxième heure............scsscccesce « 600 550 
POLE DE NT cocon cocddnecceuse 550 500 


Les intéressés de l’une on de l'autre catégorie ne pourront effec- 
tuer dans une même journée plus de deux vacations de trois heures. 


Art. 2. — Dans les centres médico-sportifs nationaux (centres 
Interfédéraux de dépistage et centres interfédéraux de surexpertise), 
les médecins praticiens procédant auxdits examens Seront ré: 
nérés conformément aux dispositions de l’article précédent. 


Toutelois, les médecins chefs percevront les taux suivants: 


Département 

de la Seine. Province. 
Pour la première Heure... se 1400 P 1.000 F 
Pour la deuxième heure...:..../.ssssosccsese 950 850 
Pour la troisième heure.…...........sesssccée 850 750 


Dans les mêmes centres, les assistants (non médecins) seront 
rémunérés comme suil: 


260 F pour la pes heure. 
300 F pour la deuxième heure. 
210 F pour la troisième heure. 


Les intéressés ne pourront eflectuer dans une même journée plus 
de deux vacations de trois heures. 


Art. 3. — Les médecins attachés de façon permanente à une eol- 
lectivité publique peuvent prétendre à la moitié des indemnités 
de vacations prévues à l'article 1e lorsque les examens médicaux 
dont ils sont chargés n'entrent pas dans leurs fonctions normales 
et ne sont pas eflectués pendant les heures qu'ils doiveñt consacrer 
à ces fonctions. 

Toutefois, le montant mensuel des vacations ainsi perçu ne pourra 
excéder 13.500 F, 


Art. 4. — Le règlement des sommes dues à titre de vacations est 
rubordonné à la production d'états de liquidation établis pe les 
intéressés, certifiés exacts par les directeurs de centre (C. R. E. P. S. 
at centres et sections de rééducation physiqué) ou par les présidents 
de comité de gestion (centres médico- ifs) et visés par les ser- 
vices compétents du haut commissariat à la pue et aux sports: 
f\ pourra être eflectué au profit des bénéficiaires, soit directement 

r les services du haut commissariat, soit par les associations ges- 
ionnaires des centres qui recevront alors une subvention ‘compen- 
satrice des versements qu'elles auront assurés de ce fait. 


Art. 5. — Lorsqu'un médecin est appelé à se déplacer hors de la 
Icalité où il réside habituellement, ses frais de transport lui seront 
remboursés sur la base des indemnités kilométriques vues en 
faveur des fonctiormmaires et agents utilisant pour les besoins du 
service, une voiture personnelle et classés dans le groupe B. 


Art. 6. — Sont abrogées, toutes dispositions contraires à celles du 
ps arrêté, et notamment celles des arrêtés du 18 janvier 1960, 
u 29 février 1952 et du 25 avril 1956 susvisés. 


Art. 7. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux rts et le 


directeur de l'administration générale au ministère de l'éducation 
nationale et le directeur du budget au ministère des finances et des 





Fait à Paris, le 23 juin 1959 


Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Conseil de perfectionnement de l'institut d'études politiques 
de l'université de Grenoble. 


Par arrêté en date du 23 juin 1959, M. Brochier, 
faculté de droit et des sciences économiques de |” 
est nommé membre du 


ment de M. Tune, nommé 
sciences économiques de l'université de Paris. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 3 juillet 4959, Mme Clere, née Plumailloux (Suzanne), 
intendante (3° éc: )}, est détachée auprès du centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires de Bordeaux, pour exercer ses 
gt pendant une de cinq ans à compter du f* octo- 

re L 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 2 juillet 1959 portant admission à la retraite 
d'un irgénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 2 juillet 1959, M. Fouassier geanh nieur 
de % classe des ponts et chaussées en disponibilité, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite d'office, pour invalidité. 





Décret 2 juillet 1969 portant nomination et titularisation 
de doux Miginiours en chef do ln duétéerctigie. 


Par décret en date du 2 — 1959, en exécution du tableau com- 
plémentaire d'avancement À où < la com entre le 
4er juillet 1958 et le 30 juin les fonctionnaires t les noms 
suivent sont nommés à l’em d'ingénieur en chef dé la météoro- 
logie de % classe et titu s dans le grad 
dates ci-après: 

A dater du 6 février 1959: M. Duverge (Pierre), 

A dater du 13 mai 1959: M. Fohtaine (Paul). 





le secrétaire 


tre des travaux publics et des tran K 
on d'Etat aux aflai- 


Le minis 
d'Etat à l'industrie et au commerce et le secréta 
res économiques, 

Vu la loi du 9 avril 189% sur l'organisation des chambres de com- 


merce ; 
ALL, honméremecrdennet -derrmnèe- "aÈsl 
nv ; | 
u l'arrêté interministériel du 1e juin 1959 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages perçus au port de Caen-Ouistreham au pro- 
fit de la chambre de commerce de Caen: 
Vu l'arrêté interministériel du 7 mars 1958 qui a aflecté le per 
de ces aux travaux d'amélioration d'extension du port 
de Caen-Ouistreham (tre, 2 et 3 Y y paf 
décisions ministérielles des 17 mai et 23 juillet 1957: 
Vu ls demande présentée par La chemèee de commeres de Caen 


suivant délibération du 23 octobre 1958, 
Arrêtent : 
Art, fer, — La commerce de Caen est autorisée à 


recourir à l { afin PT le payement de sa ee gr 
évaluée à 60 de francs, aux travaux d'améliora d'es- 
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ion du port de Caen (3° partie: Dragages et acquisitions de ter- 
runs) aPprOUTÉS, par décisions ministérielles des 1? novembre 1957 
20 Janvier À 
% sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Caen- 
Ouistreham au profit de la chambre de commerce de Caen. 
art. 2 — Le montant des emprunts qui seront réalisés an cours 
de chaque année en exécution de l'article 4er ci-dessus sera fixé Ls 
arrété du ministre des finances, après avis dn conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 
art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1959, 
c Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
MAX FPLÉCHET. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Délégation de signature. 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce: 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret du 2 juillet 1959 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 

Art. 4er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jullien 
(Maurice), directeur de l'administration nérale, Mile Beyer 
(Jeanne), sous-directeur de l'administration générale, est habilitée à 
signer tous actes et titres prévus à l'arrêté en date du 19 mai 1959 
portant délégation de signalure à M. Jullien. 

Art. 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République çaise 

Fait à Paris, le 9 juillet 1959. 

LOUIS JACQUINOT. 


Par le ministre gr ur le Premier ministre 
et par délégation: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêlé en date du. juillet 1959, sont déclarés d'utilité publique 
en vue de A cp es Servitudes, les travaux d’'établissemen 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne aérienne Cléville — Yvetot (Seine-Maritime) : 45 kY. 

Ligne Fécamp — Elétot (Seine-Maritime) : 10 kV. 

Ligne Bolbec — Gommérville et dérivations (Seine-Maritime) : 45 kV. 
Lignes Yvetot — Caudehec et Yvetot — Caudebecquet et dérivations 

(Seine-Maritime) : 15 kV, 

Ligne Tancarville — Saint-Romain-de-Colbosc et dérivations (Seine- 

Maritime): 15 kV. 

Ligne d’alimentation du nouveau poste « Baticoop-les-Bordes », 
commune de Saint-Fargeau (Seine-Maritime): 15 KV. 
nc — Sainte-Assise (Seine-et-Oise et Seine-et-Marne) : 

5 KV. 

Ligne Puiseaux — Malesherbes et dérivations (Loiret) : 15 kV. 
Ligne d'alimentation du service des eaux de la Croix-Saint-Marcoult 
à Soissons (Aisne): 15 kW. 

Ligne Soissons — Vailly et. dérivations (Aisne): 15 kY. 

ligne Chouy — Marizy — Saint-Mard (Aisne): 15 kW. 

Ligne Chouy — la Ferté-Milon (Aisne): 15 KV. 

Ligne Hirson — Etreaupont et dérivations (Aisne) : 15 KV. 

Lignes d'alimentation des postes « Wimy », « ‘Village » et « le 

Lreuset », communes de Wimy et d'Ohis (Aisne): 15 kV. 

Une Hong Montbrehain — Beaurevoir et dérivations (Aisne) : 
Ligne Marle — Crécy-sur-Serre (Aisne): 45 kWY. 
Ligne Beautor — Alaincourt et dérivations (Aisne): 15 kV. 








Par arrêté en date du 4 juillet 1959, sont déclarés d'utilité 
ublique, en vue de l'application des servitudes, les travaux 
‘établissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Ligne de bouclage Villers-Bretonneux — ferme de Liscourt (Somme) : 
45 KV. 3 
Ligne de bouclage entre Carnières et Cattenières (Nord): 15 KV. 
Ligne projetée de Caudry à Beauvois-en-Cambrésis et à Fontaine- 
au-Pire Nord): 15 kW. 





Par arrêté en date dun 4 juillet 1959, sont déclarés d'utilité 
ublique, en vue de l'application des servitudes, les travaux 
‘établissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Modification aux abords du pôste de Cize des lignes: 
Usine de Cice-Bolozon — poste de Cize (Ain): 63 KV, 
Poste de Chancia — poste de Cize (Ain): 63 kV. 
Ligne Etupes — Belhoncourt (Doubs): 63 KV. 
Ligne Venaréy — Montbard (Côte-d'Or): 15 kV. 


Ligne Velesmes — Villéfrançon (Haute-Saône): 15 KV. 

Ligne Frasne-le-Château — Etrelles-la-Montbleuse (Haute-Saône) : 
45 KV. . 

Ligne Bonnevaux — Mignovillard et dérivations de la minoterie 


Laresche, du posté du Village, de la scierie Michelet et de Ja 
ferme de Forbonnet (commune de Bonnevaux) et de Mibois 
(commune de Mignovillard) (Doubs et Jura) : 15 KV. 


Ligne. Archelange — Menoty et dérivations d’Archelange et de 
Grédisans (Jura): 15 KV. 
Ligne Oflemont — Anjoutey — Rougemont-le-Château (territoire 


de Belfort)! 13 KV. 

Ligne d'alimentation du poste de Chanouilley et dérivations du 
moulin Klein et de l'usine Champenois (Haute-Marne): 11 KV. 

Ligne de bouclage de Seicheprey à Beaumont et dérivation de 
Seicheprey (Meurthe-et-Moselle): 20 KV. 

Ligne de bouclage de Xures — Vaucourt (Meurthe-et-Moselle et 
Moselle) : 20 kw, 





Par arrêté en date du 4 juillet 1959, sont déclarés d'utilité 
ublique, en vue de + des servitudes, les travaux 
‘établissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Ligne de transport d'énergie électrique Belle-Epine — la Janais 
(Ille-et-Vilaine): 90 kV. 
Raccordement de la ligne Belle-Epine — Châteaubriant au poste 
de la Janais (Ille-et-Vilaine): 90 kw. 
Ligne suspendue, départ du poste de coupure de Dol-de-Bretagne 
(Ille-et-Vilaine) : 15 kW. 





Par arrêté en date du 4 juillet 1959, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées ; 


Ligne Clermont—Lezoux.......... c… 40/20 kV 
(mixte). 
Ligne Amtert-Poste—Ambert-Ville….. punto né 20 ky. 
Ligne Ambert-Poste—Arlanc..…....... VJ-20-Dumne. 20 KV, 
Ligne de bouclage des lignes Ambert 
—Arlanc et Ambert—Grandrif..... 20 kV. 
Ligne Barbezieux—Cognac........ age Charente. 30 KV, 
Ligne Boussac — Leyrat — Saint-Sau- 
A PP LT, 5 Allier et Creuse. 15 kV. 
Ligne Bôussac—Malleret—Clugnat... ) 
Ligne Auzances—Lupersat........... Creuse. 15 KV. 
Ligne Auzances—Mérinchal..... …... ÿ 
| 
Ligne Bourbon-l’ Archambault — Sou- ) 
Malle... an dé 5e dti Allier. 15 KV. 
Ligne Bessay—Saint-Gérand-de-Vaux. ) 
Ligne Saintes—Taillebourg.. ...... sie 
Ligne Jonzac — Chez Pierrot (Saint- 
Germain-de-Lusignan) ,..........,. 
Ligne Beaulieu—Châtelaillon ..,..... - 
Ligne Point du Jour— C. R. À, M, 4, { Charenle-Maritime | 15 KV. 
(Saint-Jean-d’Angély) :........... ée 
Ligne Cité S$. N. C. F.— La Reclus 
{Saintes) ........s.csoosscssnss se 








Par arrêté en date du 4 juillet 195% sont déclarés d'utilité publi- 
que, en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établisse- 
ment d’un certain nombre de lignes d'énergie électrique ci-après 
énumérées : 

Ligne Arudy—Assouste (Eaux-Bonnes) (Basses-Pyrénées) : 10 KV, 
Ligne Sainte-Radegonde—Born-des-Champs (Dordogne) : 15 kV. 
Ligne Auriac—La Bachellerie (Dordogne) : 145 KV. 

Ligne Allès-sur-Dordogne—Limeui] (Dordogne) : 15 KV, 
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Ligne La Chapelle—Gonaguet—Chancelade (Dordogne): 15 KV, 

Ligne Lisie—Bourdeilles (Dordogne) : 15 kW. 

Ligne Chancelade—Périgueux (Dordogne): 45 KV. 

Ligne Bardou—Naussannes (Dordogne) : 15 KV. 

Ligne Saint-Front-d'Alermmps—Ligueux (Dordogne): 15 KV, 

Ligñe de l'usine « Tanins Rey », à Lalinde (Dordogne) : 45 kV. 

Ligne Céret-—Le Boulou (Pyrénées-Orientales) : 45 kY, 

Ligne Montréal Gondrin (Gers), 5,5 KV. 

Ligne Mirande—Monclar (Gers): 5,5 kV, 

Ligne Auch—Lahitle (Gers): 5,5 KV. 

Ligne Manesenbe-Seisean (Gers): 5,5 kV. 

Ligne Pessan-Pavie (Gers): 5,5 kV 

Ligne Lectoure—Saint-Puy (Gers): 5,5 kW, 

Lignes Mauvezin—Solomiac et Mauvezin—Aubiet, et raccordements 
au poste de Mauvezin (Gers): 5,5 kV 

Ligne Marciac—Blouzon-Serian (Gers) : 15 kV, 

Ligne Chalabre—Sonnac et bouclage de Rivel (Aude): 13,5 kV. 

Ligne Camon—La Bastide-de-Bousignac (Ariège): 43,5 kY. 

Ligne Lavelanet—Mirepoix (Ariège) : 13,5 KV. 

Ligne Lavelanet-Montierrier (Ariège): 13,5 kW. 

Ligne Foix—La Bastide-de-Sérou (Ariège): 15 kV. 

Ligne Auterive—Mazères (Haute-Garonne et Ariège) : 13,5 kV. 

Ligne Seysses—Villeneuve-Tolosane (Haute-Garonne), 13,5 kV. 

Ligne Venerque—Corronsac (Haute-Garonne): 43,5 kW. 

Ligne Sain!-Sulpice-sur-Lèze—Lagrâce-Dieu (Haute-Garonne) : 13,5 kV. 

Ligne Muret—Pinsaguel (Haute-Garonne): 13,5 KV. 

Lignes Bagiry—Pont-de-Chaum et Cierp—Luchon (Haute-Garonne) : 
10 KV. 

Ligne Lançon (Carbonne)—Rieumes (Haute-Garonne) : 45 KV. 

Ligne Negrepelissé—Saint-Elienne-de-Tuimont (Tarn - ef - Garonne) : 
15 kY. 





Par arrêté en date du 4 juillet 1959, sont déclarés d'utilité publi- 
que, en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établisse- 
ment des lignes d'énergie électrique ci- après énumérées : 

Ligne Arles—Salon, passage en coupure à la sous-station Société 
nationale des chemins de fer français de Saint-Martin de-Crau (Bou- 
chesdu-Rhône): 63 kv. 

Ligne Loriolk—Le Pouzin (ligne double) (Drôme et Ardèche): 63 kw, 

Raccordement du poste de Domène au réseau existant (Isère): 
63 KV. 

Ligne Pont-Haut-La Mure (Isère): 30 KV. 

Ligne Meyrargues—Saint-Estève-Janson (Bouches-du-Rhône): 45 KV. 

Ligne Chazelle-sur-Lyon — Sainte - Foy - l'Argentière et dérivation 
(Rhône): 15 KV. 

Ligne Souzy—Les Halles (Rhône): 15 kW. 

Ligne Saint-Genis-L'Argentière — Saint-Clément-les-Places (Rhôge) : 
15 KV. 

Ligne Pomeys—Avelze (Rhône): 15 KV. / 

Ligne Bois-d'Oing—Allières et dérivation (Rhône): 10 KV. 

Ligne Feyzin—Saint-Symphorien-d'Ozon (Isère) : 10 kV. 

Ligne Saint-Symphorien-d'Ozon — Saint-Pierre-de-Chandieu (Isère) : 
10 kvY. 

Ligne Saint-Symphorien-d'Ozon—Communay (Isère): 10 kw. 

Ligne Rormieau—Pont-de-Claix (Isère): 10 kV. 

Ligne Froges—Tencin—Le Cheylas (Isère): 10 kV. 

Ligne Crolles—Le Touvet (Isère): 10 kV. 

Ligne Les Fourches—La Garde (communes de la Valette et la 
Garde) (Var): 10 kW. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 3 juillet 1959, Mme Jaibi (Marie), administrateur 
civil de % classe, & échelon, du ministère de l'industrie et du 
commerce, est placée en service détaché suprès du ministère des 
affaires élrangères pour une durée de ci ans, à compter du 
1er avril 1957, en vue d'exercer des fonctions de son grade auprès du 
Gouvernement tunisien. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1959 portant délégation permanente de 


signature, 





_ #4 Juillet 1950 

Décrète : 
Art. fer, — En cas d'absence ou A de M.” Lory 
directeur général de la tion et de l'action sociale, et dans 


les limites de leurs attributions respective, délégation permanente 
est donnée à: 


M. Desmottes, directeur adjoint chargé de la famille: 

M. Tissot, directeur adjoint chargé des naturalisations ; 

Mlle Picquenard, sous-directeur de l'entraide; 

M. Wolff, administrateur civil chargé des fonctions de 
directeur du peuplement, sf 


à l'eflet de signer, au nom du ministre de la santé w— "4 et 

D pe tous actes, circulaires, décisions ou arrêtés, à 
l'exel des décrets et arrêtés relatifs aux nominations, promo- 
tions ou mutations de personnel ainsi qu'aux attributions de 
subventions. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la lati 
est chargé de l'exécution du présent” déc “3 qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1959. 

LOUIS JACQUINOT. 
Par le ministre d'Etat, pour le Premier ministre 
et par délégation: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Sources d'eau minérale, 





Par arrêté en date du 6 pe 1959, ont été Au. mn les dispos!- 
tions de l'arrêté ministériel du 9 janvier 1956 voquant celles du 
20 août 1867. 

L'autorisation, accordée par arrêté ministériel du 2% août 157, 
d'exploiter, en tant que sources d'eau minérale, les deux capiages 
dits « de la Horte », Situés à Bassouës, inexploités depuis plus de 
cinq ans, a été révoquée. 





Inspéction de la santé, 


Par arrêté en date du 22 juin 1959, M. le docteur Hervé du 
Penhoat (Alain), médecin r de la santé, est placé en posi- 
tion de a aisPonibitité, pour convenances ge"sonnellés, pour une 
période d'un an, à compter du 1+# juillet 1 





Par arrêté en date du 24 juin 1959, M. le docteur Rey (Char- 
les), médecin inspecteur divisionnaire, directeur eg al de la 
santé du Gard, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur 
sa demande, à compter du 1° juillet 1959. 

M. le docteur Sanguy, ex-directeur adjoint de la santé pre 
des cadres marocains, bénéfitiera à ce- titre des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-43 du 6 janvier 1959. 


RE 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE . 


Décret n° 59-830 du 
portant rédiomebiton 68 essais oMclis de matériels matériels agricoles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre de 
l'industrie et du commerce et du ministre des finances et des 
affaires économiques 

Vu le déeret n° 55-666 du 20 mai 195 portant création d'un 
ee Le national pa RE CREER ‘.. machinisme 

t plus e e 
“Eu le décret n° 56-159 du 28 janvier 1956 relatif à l'org- 
nisation et ", Dose © SE : national d'études et 
d'expérimentation de 

Vu le décret n°. 56-658 du 27 juin 1956 ns la composition 
ot les conditions de fonclonnement nu C conseil supérieur de la 
mécanisation et de la ge de J'agriculture; 


Vu l'avis de l'or 
Vu l’article 66, À rev Lg Ta là oi de sg ne 46-2914 du 
23 décembre 1946 relatif aux taxes d' essais de machines, 


Décrète : 





coles sont 


Art. 1+. — Les essais ‘officiels de matériels agri 1 
réalisés dans les conditions ci-après, par le centre nationa 
d'études et d’expérimentation de machinisme agricole (C. N. E. 
E. M. A.). 


be rés rhORREN de 
Art. 2. Des règlements prépa pe du et de 


soumis à l'avis du conseil 


la 
les 
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motorisation de l” culture et approuvés con intement 
Le ministres de |! ure et de l’industrie du chattes 
fixent, re chaque catégorie de matériels, la nature et la 

des ; 

ares pour un matériel déterminé, il n'existe pas encore de 
règlement, il y est pro ment pourvu par un protocole 
particulier établi par e C. N. E. E. M. A. 

Art. 3. — Des essais spéciaux de vérifications, de recherches 
ou de mise au point peuvent être effectués € 9 accords parti- 
euliers entre les demandeurs et le C. N. E. E. M. A. 


TITRE je 
CARACTÈRE ET COUT DES ESSAIS 


Art. 4. — Les essais officiels de matériels agricoles sont 
aultatifs. ” 
Toutetois, les essais peuvent être eflectués à la requête des 
autorités publiques lorsque l'exposition en vue de la vente 
ou de la loestite: la vente, la location ou l’utilisation d’un 
matériel agriéole sont subordonnées à une décision adminis- 
trative préalable ou soumises à des dispositions réglementaires 
instituant ou motivant un contrôle technique. 


Art. 5, — Toute demande d’essai est établie sur une formule 
dont le modèle est arrêté par le ministre de l’agriculture. Cette 
demande qui ne peut porter qe sur un seul matériel à la 
fois donne lieu à pérception d'un droit fixe acquitté par le 
demandeur par gp d'un tirnbre fiscal. # 

La demande doit être présentée par le constructeur, l’impor- 
tateur qualifié ou le distributeur exclusif du matériel, mème 
si l'essai est effectué à la requête des pouvoirs publics, 

Un tiers peut également demander des essais officiels; dans 
ce cas, le constructeur, l'im teur ou le distributeur du 
matériel en cause est avisé le C. N. E. E. M. A: afin de 
lui permettre de récuser éventuellement le matériel présenté, 
à charge pour Jui de fournir un matériel similaire de série, et 
de suivre les essais dans les conditions fixées à l'article 10 
ci-après. 

Art. 6. — Les essais, vérifications, recherches, mises au point, 
trâvaux et enquêtes s’il y a lieu sont eflectués à titre onéreux 
et facturés au demandeur en fonction des frais encourus cal- 
culés selon les barèmes de main-d'œuvre, de frais de déplace- 
ment et des prix de fournitures en vigueur. Les sommes dues 
sont recouvrées par l'agent comptable du C. N. E. E. M. A. 
et s'inscrivent en recette au budget du centre. 


Art. 7. — Le ministre de l’agriculture peut, à l'exclusion du 
droit fixe, accorder remise partielle ou totale des frais d'essai 
our des matériels ou opérations présentant un intérêt excep- 
ionnel. 


TITRE II 
EXÉCUTION DES ESSAIS 


Art. 8. — Pour chaque type de matériel, les essais portent 
sur les caractéristiques techniques pouvant être vérifiées ou 
mesurées par le C. N. E. E. M. À. ou sous son contrôle dans les 
conditions prévues aux articles 2 et 3. Dans le cas d'un maté- 
riel de série, le spécimen soumis aux essais doit être rigou- 
reusement conforme aux caractéristiques de la série. Le même 
appareil doit subir le cycle complet des essais techniques. 


Art. 9. — En dehors des essais spéciaux visés à l'article 3, le 
fonctionnement dés matériels de série en exploitation normale 
agricole ou forestière fait l’objet, chaque fois que la possi- 
bilité en est reconnue par le C. N. E. E. M. A., d'une enquête 
par sondages en vue de déterminer les possibilités d'adapta- 
tion du matériel aux différentes conditions d'emploi et de 
en + compte des résultats généraux de son utilisation pro- 
ongée. E 

L'enquête est conduite auprès des utilisateurs dans Jes 
conditions fixées par un règlement général établi suivant les 
modalités prévues à l’article 2. ë . 

Ses résultats sont transcrits dans un bulletin spécial. 


Art. 10. — Le demandeur est habilité à euivre les essais et 
enquêtes ou à s’y faire représenter. Lorsque le demandeur est 
un tiers, le constructeur, l’importateur qualifié ou le distribu- 
teur exclusif peuvent également, en qualité d’observateurs, 
assister aux essais et suivre les enquêtes. 


Art. 11. — Les transports du matériel soumis aux essais 
techniques sont à la charge et sons la eeule responsabilité du 
demandeur qui doit contracter les assurances couvrant tous 
les risques d'accident ou de détérioration pouvant survenir 
tant en cours de transport que des essais, sauf en cas de faute 
des expérimentateurs ou de leurs préposés. 


Art. 12, — Les personnes participant aux essais et enquêtes 
sont tenues au secret professionne 








TITRE MI 
RÉSULTATS DES ESSAIS 


. 13. — Les résultats des essais et enquêtes eflectués 
à quelque titre que ce soit font l’objet d'un bulletin com- 
let rédigé par le C. N. E. E. M. A. et remis au deman- 
eur dans Le deux mois suivant leur achèvement, Even- 
tuellement, bulletin d'essass et bulletin d'enquête peuvent 
être délivrés séparément, Les bulletins complets d'es- 
sais et d'enquête sont confidentiels. Ils peuvent toutefois 
être communiqués : 


Aux administrations intéressées lorsque les essais ont été 
réalisés dans les conditions visées à l’article 4 ci-des®s ; 

Au constructeur, à l’importateur qualifié ou au distributeur 
exclusif du matériel lorsque la demande d'essais a été formulée 
par un tiers; 

A titre personnel aux membres titulaires du conseil supé- 
rieur de la mécanisation et de la motorisation de l’agriculiure. 

Les services, personnes ou organismes ayant régulièrement 
eu connaissance des bulletins complets d'essais et d'enquête 
ne peuvent les publier, mème partiellement. 

Le constructeur peut demander par écrit au C. N. E. E. M. A. 
la publication des bulletins complets « in extenso ». Cette 
publication entraine également celle d’un bulletin résumé ou 
d'extraits de résultats, comme il est dit à l’article ci-après. 

Art, 14. — Une mois après la remise du bulletin complet 
ou de la première partie de ce bulletin, comme il est dit à 
l’article 13, et sauf pour les essais spéciaux définis à l’article 3, 
les résultats des mesures essentielles des essais font l’objet, 
en vue de sa publication, d’un bulletin résumé ou d'extraits 
élablis par le C. N. E.-E. M. A. Les principales spécifications 
techniques du matériel figurent dans ce bulletin résumé ou 
ces extraits. PE des enquêtes en exploitation ont été 
effectuées, il est également fait mention des conclusions du 
bulletin visé à l'article 9. Toutefois le constructeur du matériel 
ou son RTS qualifié peut formuler par écrit auprès du 
C. N. E, E. M, A., dans le mois qui suit la remise de bulletin 
complet, son -opposition à l'établissement du bulletin résumé 
ou des extraits. Cette opposition est acceptée de plein droit. 

Dans le cas des essais spéciaux prévus à l’article 3, un bulle- 
tin résumé ou des extraits de résultats peuvent être établis 
à la demande du constructeur, de l'importateur qualifié ou du 
distributeur exclusif du matériel. Cette demande doit être faite 
par écrit et contresignée du constructeur lorsqu'elle est pré- 
sentée par l’importateur ou le distributeur. Le bulletin résumé 
ou les extraits font alors mention du caractère spécial, et éven- 
tuellement limité des essais, à moins que le demandeur ne 
fasse compléter avec le même matériel les essais entrepris, 
pour que ceux-ci portent sur tous les poinis prévus au règle- 
ment de l’espèce. 

essais qui, à la demande des intéressés, n'ont pas fait 
l'objet d’un bulletin résumé ou d'extraits ne figurent que 
numériquement dans les comptes rendus d'activité publiés par 
le C. N. E. E. M. A, 

Art. 15. — Les notices commerciales destinées à la vente en 
France d’un matériel soumis à des essais et ayant donné lieu 
à publication d'un bulletin résumé ou d'extraits de résultats 
doivent, pour les mêmes caractéristiques, comporter les indi- 
cations chiffrées mentionnées par ces documents, 

Selon des modalités prévues par un arrêté conjoint des 
ministres de l’agriculture et de l’industrie et du commerce, 
si la désignation commerciale d’un matériel fait appel à une 
représentation numérique de puissance, cette dernière devra 
s'identifier exactement avec les résullats des essais et ne 
permettre aucune confusion. 

Toutes les notices. concernant les tracteurs agricoles neufs 
offerts à la vente ou à la location aux agriculteurs sur le 
territoire métropolitain devront, dans un délai qui sera fixé 
par arrêté conjoint des ministres de l’agriculture’ et de l’indus- 
trie et du commerce, comporter l'indication précise de la puis- 
sance réelle disponible, telle qu'elle résulte des essais. 

Sans préjudice de poursuites pénales, toute infraction à l’une 
des dispositions du présent article sera constatée par un procès- 
verbal dressé par les fonctionnaires et agents du C. N. E. E 
M. A. habilités à cet effet par le ministre de l'agriculture. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 16. — Le décret n° 50-153 du 1° février 1950 relatif aux 
essais des matériels agricoles est abrogé: 

Art. 17. — Des arrêtés préciseront, en tant que de besoin, 
les modalités d'application des dispositions ci-dessus. notam- 
ment pour ce qui regarde le mode de calcul du droit fixe et 
des frais d'essais ainsi que les conditions dans lesquelles les 
essais pourront être requis par les pouvoirs publics. 
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Art. 18. — Le ministre de l'agric®tture, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Droits à acquitter pour les essais officiels de matériels agricoles. 





Le ministre de l'agricullure et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret ne 59-890 du #% juillet 1959 re'atif aux essais officiels 
de matériels agricoies, et olamment les articles 5 et 17; 

Vu l'article 66, deuxième alinéa, de la loi de finances du 
23 décembre 1916, 

Arrè ent: 
Art. fer, — Le droit fixe prévu à l'article 5 du décret du & juillet 


1959 est calculé, en fonction du prix licite de vente en culture en 
France du matériel soumis à l'essai, selon le barème suivant : 














PRIX LICITE DE VENTE EN CULTURE EN FRANCE DROIT FIXE 

Francs. 
Moins de 100.000 F............ssssosssossensosessssse 1.000 
100.000 F à 249.999 F..........ssmocosenosssseese 2.000 
250.000 PF à 499.909 PF... ssocssoosscsss ose 3.000 
500.000 F à 999.999 F............scsssocossesesose 4.000 
1.000.000 F à 1.900.990 P........ soso sossese 5.000 
D OUELOND D à DD D rocédossévioeseo doscvdèovet . 10.000 
AODAID ET OÙ DIS... sosoodéechoncssesvaséénsosshe 15.000 

ee | 

Art, 2, — Dans le cas d'un. prototype ou d'un matériel étranger 


en admission temporaire dont le prix licite de vente en culture 
n'est pas connu, une appréciation de ce prix sera faite par analogie 
avec des matériels similaires normalement commercialisés, 

Art, 3. — En application de l'article 66 de la loi de finances du 
23 décembre 1916, le droit fixe authentiflant chaque demande 
d'essais officiels de matériels agricoles est recouvré par l'apposition 
de timbres fiscaux de la série umique sur la formule de demande 
remplie et signée par le demandeur des essais. 

Art. 4. — Le directeur général dy génie rural el de l'hydraulique 
agricole et le direc'eur du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1959. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJAND. 


Le ministre des Jinances et des aflaires Cconomiques, 
ANTOINE PINAY. 





Demandes d'essais officiels de matériels agricoles 
et recouvrement des frais d'essais. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
Bflaires économiques, 

Vu le décret ne 56890 du 4 juillet 1959 relatif aux essais offi- 
ciels de matériels agricoles, et notamment les articles 5, 6 et 17, 


Arrètent : 


Art, fr, — Les demandes d'essais officiels de matériels agricoles 
peuvent être présentées par des particuliers, des groupements ou 





des sociétés. Elles sont rédigées sur des formules spéciales, mises 
à la disposition des intéressés par le centre national d'études et 
d'expérimentation de machinisme agricole. Ces formules, du modè!e 
annexé, doivent être remplies et signées par le demandeur d'essais. 


Art. 2. — Le demandeur d'essais peut, avant de formuler sa 
demande, solliciter du directeur du centre national d'études et 
d'expérimentation de machinisme agricole un devis établi sur la 
base des travaux qu'il désire faire exécuter. 


Art. 3. — Les frais d'essais visés à l’article 6 du décret du 4 juil- 
let 1959, facturés par le centre national d’études et d’expérimenta- 
tion de marhinisme agricole dès l'envoi des bulletins complets 
d'essais au demandeur, sont immédiatement recouvrables. 


Art. 4 — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. ? 


Fait à Paris, le 4 juillet 1959. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HIENRI BUJARD, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PANAY. 





DIRFCTION GÉNÉRALE 


OU GÉME RURAL DÉCLARATION DE DEMANDE D'ESSAIS OFFICIELS 








FT D 
L'HTDRAULIQUE AGRICOLE Je soussigné meme mére s 
représentant 1a SOCjélÉ mme Nés sosome 
Centre national d'études nn rrrsnrrrsrrnrnnnee vcnnscntencééésseiéessusbèchences , 
et d'erpérimentatian demeurant à 

© Cali tte, cesse ssroncccéccenescessestescoccsstétsssshsecses 

DD aiisihniibnbeséeséeses eut 

e - 

Pare de Tourvéie, Département OÙ PÉGION : sos odoscséstoeeeseses 
PO ER LR LE ie hr brie ce . 


Antony (Seine). 
— déclare présenter au Centre national d'études 


Tél. : BER. 12-10. et d'expérimentation de machinisme agricole, 
dans le cadre des essais officiels : 
— normaux } 


— spéciaux (1) le matériel suivant : 





… | 


PRIX LICITE DESCRIPTION EVENTUELLE 

des essais demandés 
walhenuns et observations particulières 

en culture (joindre, le cas échéant, 
en France, une note explicative). 





MARQUE, TYPE, NATURE 
et description sommaire 
du matériel, 

















Je demande que ces essais spéciaux soient considérés } 
comme des recherches particulières en application de" (2) 
l'article 3 du décret n° 59-830 du 4 juillet 1959. \ 

Certifiant véritables les renseignements ci-dessus et déclarant ms 
soumettre à toutes les conditions fixées par les règlements en 
vigueur, et notamment par le décret du 4 juillet 1959 réglementant 
les essais de matériels agricoles. 





(Cachet commercial.) Signature.) 

Nota. — La déclaration de demande d'essais doit être adressée, 
avant le début des essais, au secrétariat des essais du C.N.E.E.M.A, 
parc de Tourvoie, Antony (Seine). 





(1) Biffer la mention inutile. Il est rappelé à ce sujet qua les essais spéciaux sonk 
régis par un accord particulier entre le demandeur et le directeur du C.N.E.E.M.A. 
mais que leurs résultats ne eont pas normalement publiés (ef. art. 13 et 14 du 
décret du 4 juillet 1959). 

(2) A bifler dans le cas des essais normaux. 
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Ouverture de concours sur titres en vue de la désignation d'un 
directeur de l'école nationale d'agricuiture de Rennes et 
directeur de l’école nationale d’horticulture et conditions de ces 


: 


Le ministre de l'agricullure, 
Vu la loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l’enseignement 


agricole publie, modifiée par la loi du 12 juin 1948, et celle du 
1 janvier 1954; . 

Vu la loi du 2 août 1918 sur l’organisation de l’enselgnement 
professionnel public de l’agriculture en ce coneerne no ent 


ses dispositions non con s à celles des lois précitées; 

Vu le décret du 3 x 1920 ten règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 2 août 1948, et notamment 
son article 41 relatif à la nomination du pre administratif 
des établissements visés au titre Ie de ce décret; 

Vu la vacance des postes de directeur de l’école nationale d’agri- 
culture de Rennes et de directeur de l'école nationale d’horti- 

ulture ; 

: Vu l'arrêté interministériel autorisant l'ouverture d'un concours 
en vue de pourvoir à l'emploi de directeur de l'école nationale 
d'agriculture de Rennes et à celui de directeur de l’école nationale 

’horticulture ; 

‘ Vu l'avis du conseil de l’inspection générale de l’agriculture ; 

Sur la proposition du directeur de l’enseignement et de la formation 
professionnelle - 


Arrête : 

Art. 1er, — Des concours sur titres seront ouverts le 30 juillet 1959 
au ministère de l'agriculture, en vue de la désignation d’un 
directeur de l’école nationale 4’ ulture de Rennes et d’un 
directeur de l'école nationale d’horticulture. 


Art. 2, — Un arrété ultérieur fixera la composition du jury des- 
dits concours. 

Art. 3 — Les candidats à ces concours devront adresser leur 
demande au ministre de l'agriculture (direction de l’enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles, 17 bureau) le juillet 
au plus tard, accompagnée des pièces ci- : 


À. — Pour les candidats non fonctionnaires. 


1° Copie de l'acte de naissance; 

2 Copie certifiée conforme des diplômes obtenus; 

3° Extrait du casier judiciaire remontant à moins de trois mois 
à la date de la demande ; 

4 Deux certificats médicaux: 

Le premier, établi par un médecin assermenté de médecine 
générale, constatant que le candidat n’est atteint d'aucune maladie 
ou infirmité incompatible avec l'exercice de ses fonctions. 

Ce certificat doit mentionner que l'examen effectué, orienté vers 
le dépistage des troubles À ee gr des affections cancé- 
de et de la poliomyélite, n'a mis en évidence aucune affection 
morbide ; 

Le deuxiènte, établi 
que le candidat ne p 
d'affection tubereuleuse actuelle, 
pulmonaire. 


r un médecin phtisiologue agréé, attestant 
nte aucun signe clinique ni radioscopique 
en particulier de tuberculose 


B. — Pour tous les candidats. 


Un exposé de leurs titres, diplômes, recherches et travaux 
scientifiques, puenesesne, services antérieurs, les qualifiant pour 
l'emploi postulé, et en général tous renseignements de nature à 
éclairer le jury sur leurs mérites professionnels (les travaux et 
ouvrages imprimés devront être joints en double exemplaire). 

Art. 4 — Le directeur de l'enseignement et de la formation 
et maté agricoles est chargé de l'exécution du présent 
arrt . 

Vait à Paris, le 9 juillet 1959. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 18 juin 4959, les fonctionnaires dont les roms 
suivent sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de 
chef de groupe: 


Année 1957 


1 Mies Urbain, adjoint administratif, - déjà inscrite en 41952, 4955, 
1954, 1955 et 1956. | 

è Lantiez, adjoint administratif, déjà inscrite en 41952, 41953, 

: 19%4, 1955 et 1956. 

3 M. Renonciat, adjoint administratif, déjà inscrit en 1952, 1953, 
1954, 1955 et 1956. 

4 Mie Boismal, adjoint administratif, déjà inscrite en 41952, 1953, 
1964, 1955 et 1956. 








[| 5 Mie Fineau, secrétaire sténodactylographe, déjà inserite en 1952, 


1953, 1964, 1955 et 1956. | 
6 Mme Martin, adjoint administratif, déjà inscrite en 1953, 1954, 
1955 et 1956. 
7 Mies Van Caeneghem, secrétaire sténodactylographe, déjà inscrite 
en 1953, 1954, 1955 et 1956. | 
8 Gallois, adjoint administratif, déjà inscrite en 19653, 1954, 
1955 et 1956. 
9 M. Abrieu, adjoint administratif, déjà inscrit en 1956. 


Anxée 1958 


1 Mie Lantiez, adjoint administratif, déjà inscrite en 41952, 1953, 
1954, 1955, 1956 et 1957. 

2 M. Renonciat, adjoint administratif, déjà inscrit en 195, 1953, 
1954, 1955, 1956 et 1957. 

3 Mes Boismal, adjoint administratif, déjà inscrite en 1952, 1953, 
1954, 1955, 1956 et 1957. 

à Fineau, secrétaire sténodactylographe, déjà inscrite en 1952, 
1953, 1954, 1955, 1956 et 1957. 

5 Mme Martin, adjoint administratif, déjà fnscrite en 41953, 1954, 
1955, 1956 et 1957. 

6 Miles Van Caeneghem, secrétaire sténodactylographe, déjà inscrite 
en 1953, 1954, 1955, 1956 et 1957. 

7 Gallois, adjoint administratif, déjà inscrite en 1953, 1954, 1955, 
1956 et 1957. 

8 M. Abrieu, adjoint administratif, déjà inscrit an 1956 et 1957. 


ANNÉE 1959. 


1 Me Martin, adjoint administratif, déjà inscrite en 41953, 1954, 
1955, 1956, 1957 et 1958. 

2 Miles Van Cüeneghem, secrétaire sténodactylographe, déjà inscrite 
en 1953, 1954, 1955, 1956, 1957 et 1958. n 

3 Gallois, adjoint administratif, déjà inserite en 1953, 1954, 1955, 
1956, 1957 et 1958. 

4 M. Abrieu, adjoint administratif, déjà inscrit en 1956, 1957 et 
1958, 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1959, M. Poutous (Marcel), ingé- 
nieur des services agricoles, est détaché pour une période de un 
an, à compter du 20 décembre 1958, auprès de l'institut national 
de la recherche agronomique, en qualité d’assistant stagiaire. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Création d’une zone d'habitation. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du minis- 
tre de l’intérieur en date du 1+ juillet 1959, pris en application 
des articles 79, 80 et 81 du code de l’urbanisme et de l’habitation et 
du décret ne 57-526 du 19 avril 1957 relatifs au fonds national d’amé- 
nagement du territoire, des terrains sis sur le territoire de la com- 
mune d'Onet-le-Château (Aveyron) sont reconnus favorables à la 
création d'une zone d'habitation. 





Logements économiques et familiaux. 


Le ministre de la construction et le ministre des finances et def 
affaires économiques, 


Vu l'article 269 du code de l’urbanisme et de l'habitation ; 

Vu le décret ne 55-1394 du 22 octobre 1955 fixant les règles géné- 
pe 2, construction des bâtiments d’habitation et notamment son 

icle 29; 

Vu le décret n° 50-898 du 2 août 1950 modifié relatif aux primes à 
la construction : 

Vu l'arrêté du 22 mars 1958 fixant les caractéristiques des loge- 
ments économiques et familiaux, modifié par l'arrêté du 22 mars 


19%9 ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1958 relatif à Ja date d'entrée en 
vigueur des dispositions du décret n° 55-1394 du 22 octobre 1955 
A me les règles générales de construction des bâtiments d’habi- 
ation, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Les dates d'expiration des délais prévus par l'article 4e 
de l'arrêté du 22 mars 1959 modifiant l'arrêté du 22 mars 4924 fixant 
les caractéristiques des logements économiques et familiaux et par 
l’article 4er de l'arrêté du 14 novembre 1958 fixant la date d'entrée 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Juillet 1959 





en vigueur du décret n° 55-1394 du 22 octobre 1955 relatif aux nèges 
générales de construction des bâtiments d’habitation sont reportées 
au fer janvier 1960 pour les logements économiques et familiaux. 
À partir de cette dale, les homoiogations seront retirées aux plans 
— qui n'auront pas élé revisés par leurs auteurs en vue de leur 
mise en conformité avec les dispositions du décret du 22 octobre 1955 
et de l'arrêté du 22 mars 1958 susvisés. 

Art. 2 — Le directeur de la construction, le directeur du Trésor 
et le directeur du budget sont chargés, chacun en <e qui le con- 
cerne, de l'application du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juilet 1959. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le dirécteur de cabinet, 
CLAUDE LASRY, 
Le ministre des finances et des a/jaires écogomiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 





Services extérieurs, 


Par arrêté du 4 juillet 1959, Mile Bonnetier (Violette), rédacteur 
lilulaire, 6 échelon, des services éxtérieurs du ministère de la 
construction, est placée dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du fer mai 1959, en 
vue d'occuper un emploi de rédacteur de {re classe à l'office public 
d'habitations à loyer modéré de la ville de Colombes (Seine), 





Par arrêté du 4 juillet 1959, Mme Bizé (Lucienne), rédacteur titu- 
laire, % échelon, des services extérieurs du mninistère de la 
construction, est placée dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1 janvier 1956, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section, 2 échelon, du 
cadre administratif des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 4 juillet 1959, la date d'effet de l'arrêté du 7 février 
499 portant détachement de M. Bapst (Charles), sous-chef de sec- 
tion titulaire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics et des transports), en qualité 
de chef de section, est reportée du 1° au 15 février 1959. 





Liste nationale d'aptitude à l'emploi de directeur d'office publio 
vu ions à loyer modéré pour l'année 1959 {par ordre alphabé- 
t e . 


Orrices DE PLUS DE 5.009 LOGEMENTS 
a) Oflices départementaux. 


M. Bertrand (Jean), sous-directeur, office publie départemental d'ha- 
bitations à loyer modéré de la Seine-Maritime, 


d) Offices intercommunaurx et municipaux ne comportant pas 
d'emploi de sous-directeur. 


M. Bertrand (Jean), sous-directeur, o'filce public départemental d'ha- 
bitations à loyer modéré de la Seine-Maritime. 

M. Daigne (Pierre), ingénieur subdivisionnaire, office public d'ha- 
bitations à loyer modéré de la ville de Nantes. 

M. Durand (Yves), chef de bureau, office public d'habitations à 
loyer modéré de la ville de Nantes. 

M. lHeitz (Alfred), chef de buréau, office public d'habitations à 
loyer modéré de Ja ville de Strasbourg. 

M. Mercier (Pierre), chef de bureau, office public départemental du 
territoire de Belfort, 

M. Pabois (Jean), chef de bureau, office public d'habitations à 
loyer modéré de la ville d'Alger. 


Orrices DE 2.251 À 5.000 LOGEMENTS 


M. Bertrand (Jean), sous-directeur, office public départemental 
d'habitations à loyer mmodéré de la Seine-Maritime, 

M. Daigne (Pierre), ingénieur subdivisionnaire, office public d’ha- 
bitations à loyer modéré de la ville de Nantes. 

M. Durand (Yves), chef de bureau, office public d'habitations à 
loyer modéré de la ville de Nantes. 

M. Heïitz (Alfred), chef de bureau, office public d'habitations à 
loyer modéré de la ville de Strasbourg. 

M. Mercier (Pierre), chef de bureau, office public départemental du 
territoire de Belfort. 

M. Pabois (Jean), chef de bureau, offite public d'habitations à 
loyer modéré de la ville d'Alger. 





| 


— 


Orrices DE 300 À 2.250 LOGEMENTS 


M. Bertrand ‘Jean), sous-directeur, office public départemental 
d'habitations à loyer modéré de la Seine-Maritime. “ 

M. Daigne (Pierre), ingénieur-subdivisionnaire, office public d'ha. 
bitations à loyer modéré de la ville de Nantes. 

M. Durand (Yves), chef de bureau, office public d'habitations à 
loyer modéré de ia ville de Nantes. 

M. Heitz (Alfred), chef de bureau, office public d'habitations à 
loyer modéré de la ville de Strasbourg. " 

M. Klinger (Gérard), rédacteur, office public d'habitations à loye= 
modéré de la ville de Colmar. 

M. Marchal (Bernard), rédacteur, office public d'habitations à joyer 
modéré du territoire de Belfort, 

M. Mercier (Pierre), chef de bureau, office public départemental du 
territoire de Belfort. 

M Moretti (Jacques), rédacteur, office public d'habitations à loyer 
modéré de la ville de Marseille. 

M. Pabois (Jean), chef de bursau, office publics d’habitalions à 
loyer modéré de la ville d'Alger. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1969. 
PIERRE S'IDREAU, 





MINISTERE DU TRAVAIL 





Dépenses gestion des caisses générales 
ns Lee duo 


Le ministre du travail, 


Vu le livre XI du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1959 fixant le maximum des "a de 
gestion des organismes de sécurité sociale pour l'année 1959; 

Va l'arrêté du 21 mars 1959 relatif au maximum des dépenses de 
pee des caisses générales des départements d'outre-mer pour 
‘année 1959; 

Vu l'arrêté du 14 mai 1959 complétant l'arrêté du 18 mars 199 
relatif au maximum des dépenses de gestion des organismes de 
sécurité sociale pour l'année 1959, 


Arrête : 


Art. fer, — Les up de l'arrêté dun 44 mal 1959 complétant 
l'arrêté du 18 mars 1959 relatif au maximum des dépenses de ges- 
tion des organismes de sécurité sociale pour l'année 1959 sont 
applicables aux caisses générales des départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion 
dans les conditions prévues aux articles fe et 2 de l'arrêté du 
21 mars 1959 relatif au maximum des dépenses de gestion des 
caisses générales susvisées. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4e juillet 1959. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


© 


DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'On 





date du 2 juillet 1959, ont 
tualiste dite Société médico- 


Par arrêté du ministre du travall e 
été approuvés les statuts de la société 
chirurgicale, n° 21-5%, à Chamesson. 





Revalorisation des pensions ne rentes et pensions 
et indemnités dues au ti 
des législations sur les du travail et les maladies 


LEP 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mai 1959: page 4861, {re co- 
lonne, article 4, 3° et 4e ligne, au lieu de: « jouissance au 31 mars 
1959, bénéficient de Ja revision de ces rente ou nsion », lire: 
« jouissance postérieure au 31 mars 1959, bénéficient de la revision 
de ces rente ou pension », 

L_ | 


+0 +- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





œ—— 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 





Ordre du jour du mardi 21 juillet 1959. 


A quinze heures trente. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire de 
la commission spéciaie du règiement chargée de préparer et de 
soumettre à l'Assembléé natjonale un proje‘ de règlement définitif 
(eprès décision du Conseil Constitutionnel) (rapport supplémen- 
{aire n° 210 de M. Habib-Delonele). 


2. — Discussion. du projet de doi. (n° 196) relatif à la revision 
des loyers commerciaux «+ au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République). 

3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1959 (n° 189) (rapport ne 198 de M. Pascal Arrighi, 
rapporteur général, au nom de Ja commission des finances, de 
l'économie générale et du plan). 

4. — Discussion du projet de loi (ne 148), adopté par le Sénat, 
relatif à l'accession des salariés français de Tunisie et du Maroc 
au régime de assurance volontaire pour la vieillesse une 
de M. Tomasini, au nom de la commission des affaires culturelles, 
femiliales et sociales. Avis de M. Jarrosson, au nom de la commis- 
sion des aflaires étrangères) 


A vingt et une heures trente, -- 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 








Le 


SENAT 





Ordre du jour du lundi 20 juillet 1969, apr | 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE | 


1. — Scrutins pour l'élection : 

1° De deux membres de ia commission suptriéure des prestations 
familiales agricoles (décret modifié du 18 août 1958) ; 

2° De deux membres de la commission consullative des assurances 
sociales agricoles (décret ne 50-1226 du 21 septembre 1950) ; 

Je D'un membre du conseil supérieur du service social (décret 
= gr" du 4 avril 1950, modifié par le décret n° 57-1131 du 4 octo- 
re ; 

4e D'un membre de la commission spéciale de classement aux 
emplois réservés de médecins, pharmaciens, chirurgiens, dentistes 
+ poing (art. L. 146 du code des pensions mililaires d'inva- 
iüité), 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance 
publique, dans l'une des salles voisines de la salle des séances, 
conformément à l'article 61 du règlement du Sénat. Ils seront ouverts 
Pendant une heure.) 


2. — Discussion du proiel de loi de pop. adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à l'équipement économique général. (Nos 426 
et 110 (1958-1959). — MM. Marcel Pellenc. rapporteur général, Gus- 
lave Alrie, Antoine Courrière, Roger Lachèvre, Yvon Coudé du 
Foreslo. et Bernard Chochoy, rapporteurs de la commission des 
finances, du contrôle budgélaire et des comptes économiques de 
la nation, et me 141 PART — Avis de la commission des 
affaires #onomiques et du plan. — MM. Henri Cornat, Auguste 
Pinton, Joseph Yvon et Joseph Beaujannot, rapporteurs.) 





Nomination d’une commission spéciale chargée d'examiner le pro- 
jet de loi n° 123, session 1958-1959), adopté l'Assemblée 
nele, TOR à le OS ie nid — 





Erratum an Journal officiel « Lois et Décrets» du vendredi 
10 juiilet 1959, page 6887: 

Ont été désignés pour faire partie de cette commission: 

Par la commission des affaires eulturelles : ajouter les noms de 
MM. Jacques Baumel et Louis Gros. 
P Par la commission des affaires économiques: supprimer les noms 
€ MM, Jacques Baumel et Louis Gros. 

— 6 6 $— 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de ts d'exploitation 
et de scierie à nation de l'Italie. 


CLÔTURE D'UN CONTINGENT 





Fn application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié au Journal officiel du 1° novembre 1958, les exjior- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 4.000 mètres cubes 
de grumes de chêne présentant moins de 200 cm de circonférence, 
ouvert à destination de l'Italie par l'avis aux exportateurs du 
3: janvier 1959, est épuisé et clos. 


6-06 +- 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 679 de l'office des changes relatif à la déclaration des 
avoirs en France appartenant à des personnes résidant er 





Rectificatif au Journal ofliciel du 5 juillet 1959, page 6713, 
ire colonne : 
Titre II — Avoirs à déclarer. — 1°, c. 
Au lieu de: 

Participations dans les sociétés en France continentale, en Corse, 

en Algérie ou dans la principauté de Monaco: 

1. Dans tous les cas où la parkwcipation d’une même personne ou 
d'un même groupe sarrois représente 20 p. 100 au moins du 
capital, que les titres émis par la société soient ou non cotés 
en Bourse; 

2. Lorsque la valeur nominale ou la valeur vénale de titres non 
cotés en Bourse et possédés par une même personne ou par 
un même groupe sarrois est au moins égale à vingt millions 
de francs, il convient de prendre pour base la plus élevée de 
ces deux valeurs. 


Lire : 

Participations dans des sociétés en France continentale, en Corse, 

en Algérie ou dans la principauté de Monaco : 

1. Dans tous les cas où la participation d'une même personne ou 
d'un même groupe sarrois représente 20 p. 100 au moins du 
capital social, que les titres émis par la société soient ou 
non cotés en Bourse; / 

2. Lorsque la valeur nominale ou la valeur vénale de titres non 
cotés en Bourse et possédés par une même perfonne où par 
un même groupe sarrois est au moins égale à vingt millions 
de francs. Si la valeur vénale est dtflérente de la valeur 
nominale, il convient de prendre pour base la plus élevée de 
ces deux valeurs. 





—+ 0 + 


Avis importateurs de produits inaires 
. T7. en provenance Dhetiehe, 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition dans 
les conditions ci-après: 

4° Du solde des contingents qui n'avaient été ouverts que pour 
la moitié de leur montant par l'avis aux imporialeurs publié au 
Journal officiel du 20 février 1959; 

2e Des reliquats sur les contingents mis en répartition seïon Ja 
procédure de l'examen simultané pour leur totalité par l'avis aux 
importateurs du 20 février 1959; 

3° les conlingents — n'ont fait l'objet d'aucune répartition au 
litre de l'avis du 20 février 1959. 

Les demandes de licences d'importation portant sur des produits 
repris au titre 11 de l'avis publié au Journal ofliciel du 20 février 
1959 (procédure de l'examen au fur et à mesure) ou sur des ouvrages 
en amiante, poste 31 de l'accord (mis en répartition par l'avis 
publié au Journal officiel du 2% mars 1959), déposées avant la date 
de publication du présent avis et qui n'auront pas été délivrées 
dans les dix jours suivant cetle même date, resteront valables: 
Elles seront examinées dans les conditions fixées par le présent texte. 


L — Produits à importer sous lirences individuelles 
examinées simultaném nt. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivanis, élablies sur formnie modèle À, C, et accompagnées d’une 
facture pro Jorma en double exemplaire élablie par le vendeur 
eutrichien ou son représentant qualifié, devront élré parvenues à 
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Articles techniques, chirurgicaux 
et hygiéniques ep caoutchouc. 

Valises, articles de voyage. 

Fibranne et autres fibres artif- 
cielles. 

Fils de fibranne. 

Tapis (1). 

Linokéum. 

Vètements pour hommes et fem- 
mes; mouchoirs et pochelles; 
chäles, écharpes, etc. 

Cravates. 

Chaussures et bottes en caout- 
chouc 

Chapeaux de feutre, parapluies, 
parasols et ombrelles. 

Statuettes en falence et en por- 
celaine. 

Gobeleterie, même taillée. 

Verres solaires. 

Bijouterie de fantaisie. 


Fourneaux, réchauds, lampes à 
pétrole et à essence et à pres- 
sion À trole. 

Faux et faucilles. 

Machines-outils diverses à métal 
et à bois, outils pour machines- 
outils, leurs parties et pièces 
détachées (2). 


- 

Limes et râpes. 

Outils avec diamants sertis. 
Coutellerie et couverts, 


Pompes. 

Compresseurs (à l'exclusion des 
compresseurs frigarifiques) (2). 

Machines à imprimer el matériel 
d'imprimerie et cyclindres pour 
l'impression (2). 

Machines et appareils de bureau. 

Variateurs et boîtes de vitesses 
pour machines. 

Appareils récepteurs de radiodif- 
fusion et ces détachées. 
Appareils récepteurs de télKvi- 

sion. 

Appareils de radiologie et d’élec- 
tricité médicale. 

Microscopes, microtomes et acces- 
soires. 

Lunettes et montures de lunettes. 

Appareils photographiques et ac- 
cessoires. 

Apparells de prises de vues et 
projecteurs pour films de 16 mm 
ot moins. 

Instruments de mesure et de 
contrôle. 

Instruments de chirurgie et de 
chirurgie dentaire. 

Articles de prothèse autres que 
dentaires et oculaires, leurs 


parties et ces détachées. 
Indicateurs de niveau et acces- 
soires. 


Appareils électriques de mesure. 
Magnétophones. 
Supports de son. 


Fusils de chasse et de sport, 
leurs parties et pièces déla- 
chées. 

Douilles pour cartouches de 
chasse. 


Jeux et jouets, patins. 


Boutons en verre. 
Crayons. 

Mines pour Crayons. 
Tampons-encreurs. 
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l'office des changes (3% sous-directiont, 8, rue de la Tour-des-Bames, 
à Paris (9%), au plus tard le 28 juiltet 1959, à onze heures trente. IL — Produits à sous licences 

À l'expiretinn ù ce délai, elles ront l'objet d'un examen simul- examinées au fur et à mesure de leur . 


Les demandes de licences d’imporiation concernant les produits 
suivants, établies sur formule et 
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des 
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let 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de la présentation 
dernandes. 











8 NUMÉROS 
ë i PRODUITS 
z du tarif douanier. 
2 
3 |Diverses posilions......... w agricoles et alimentaires 
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A Il, 73-lé A IV à 1,} forge, barres sim nt. for- 
13-15 A IV ex d 2, 73-15! gées en aciers alliés spéciaux 
BB 1 1 a, 73-15 BB 4 H,} et non alliés spéciaux. 
73-15 BB 1 IV à 1, 73-19 
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BB 2 1 à, 73-15 BB 2 I, 
73-15 BB 2 IV a 1, 
42 |73-10 D E b, 7-1 À I, | Produits tréfilés, élirés, calibrés, 
73-15 À IV © 2, 73-15 BB! profilés, laminés à froid en 
1 IV c 2, 7345 BB 1 V]| aciers alliés spéciaux, en aciers 
ex © 1, 73-15 BB 2? IV c 2, |. nonalliés. ux et fils nus 
73-15 8B 2 IV b 2, 1345| pour électrodes. 
à 2 73-15 BB 2 ex 
Là « 
43 |7313 B V a, 7343 B V b, | Tôles revêtues, découpées, façon- 
1343 B VI à 1, 7343 B| nées, perforées, cintrées, elc., 
VI à 2, 7313 B VI a 3,| en aciers alliés spéciaux el en 
7343 À Vie, 73-15 BB 1} aciers non alliés spéciaux. 
Vi ex b 4 (autres que 
simplement laquées), 
73-15 BB 1 VI 73-15 
BB 2 VI ex D 4 (autres |- 
que simplement pla-}, 
wo 13-15 8B 2 VI 
45 |7315 BB 1 IV ex D 1,!Rarres laminées ou fiées à 
73-15 BB 1 IV b 2, 3-15] chaud, llards larminés à 
BB 1 V a, 7315 BB 2| chaud en aciers alliés spéciaux. 
TES 
a. 
66 |7315 BB 1 VI b 1, 73-15} Tôles laminées à chaud ou à 
BB 1 VI b 2, 73-15 BB 1| froid en aciers alliés spéciaux 
NI ex b 3, 7345 RB 1} ayant une teneur maximum en 
VI ex b 4 (: t} é némmersS 
plaquées), :3-15 2 vi LEZ, t et de 
ex b 1, 754 2 VI} 8 p. 100 s'il y en à plusieurs 
ex b 2, 73-15 BR 2 VI 
ex b 3, 73-15 BR 2 VI 
ex b 4 (simplement pla- 
quées). 
47 |:315 BB 2 VI ex b 1,|Tôles laminées à chaud ou à 
73-15 BB 2 Viex b2,! ! en aciers alliés aux 
73-15 BB 2 VI ex b ayant une teneur en é nts 
7345 BB 2 VI ex b d'alliages supérieure à 5 p. 10! 
(simplement plaquées).| s’il y a un élément et à 8 p. 100 
s'il y en a plusieurs. 
48 73-20 B............. .…….. | Ractords en fonte malléable. 
52 |7604 À ex d, ex B, Demi-produits en aluminium. 
ex À. 
57 1805 Fe, 8:10 ex H,|Matériel de forage et de sondage, 
8:23 C tiges de pompage. 
t8 |Diverses positions... | Articles métalliques divers el 








| 


outillages mécaniques divers, 
dont rabots, etc. : 
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NUMÉROS 
du tarif douanier, 


NUMÉROS 
de poste. 


PRODUITS 





| 


«o |841-06 ex À, ex D, ex E.… 

[pu 81-06 ex E, 87-09 A B.scocse 

c |81-06 ex E, 8701 ex C, 
87-06 ex B. 

85-19 ex A...... ch ccscanece 


73 85-20 ex B, Miassonsectee 





"6 |85-2 ex E, 90-28 ex B, 
ex C. 

71 Ex 85-28 .….. ss... .…... 

8 87-02 Aa mms. ...... 


81 bis Ex 6740 Ai. occocse .... 
> |Diverses positions......... 
93 |Diverses positions......... 


07 %6-0 D, E, LE sauts de 
406 |DIVErS s..sssussenennnse … 





 " Diesel et pièces déta- 
chées. . 
Motocyclettes et pièces déta- 


chées. 

Tracteurs Diesel et pièces déta- 
chées, 

Appareïls de coupure et de sec- 
tionnement. 

Lampes et tubes à décharge et 
lampes à are, 

Exploseurs électriques. 


Traversées isolantes verre-métal. 

Voitures de sport. , 

Autocars avec ou sans moteur. 

Châssis pour camions (avec ou 
sans moteur) à un seul essieu 
moteur. \ 

Cyclomoteurs. 

Machines et 
ques diverse. 


matériels électri- 


Machines et matériels mécani- 
ques divers 

Brosserie. 

Divers général. — Les crédits 


aflectés à ce poste sont réser- 
vés pour l'importation de pro- 
duits nécessaires à l'économie 
française non repris nommé- 
ment à l'accord. Les licences 
seront délivrées après avis du 
ministère technique et l'accord 
de la direction des relations 
économiques extérieures. 








(1) Les factures accompagnant les demandes de licences devront 
être visées par le Fachverband der Textilindustrie Osterreichs. 


(2) 11 sera fait application des dispositions de l'avis aux importa- 


teurs de matériels d'équipement 
9 novembre 1958. 


publié au Journal ofliciel du 





Avis de 
v me ns 


Les importateurs sont informés de la mise en répartilion du solde 
des contingents ci-après de la liste B de l'accord commercial franco- 


espagnol 


u 6 décembre 1958, qui n'avaient pas été ouverts en 


to'alité par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 


49 décembre 1958. 


A. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d’im 
ae à établies sur formule 
office 


rtation concernant les produits 


èle AC, devront être parvenues à 
es changes Ge sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 


à Paris (9%), avant le 25 juillet 1959, à onze heures trente, au plus 


tard. 


A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
lané de Ja part des services techniques compétents. 





NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 





88 Ex 64-02, ex 68-05... 
9% |Ex 84-41 A... 








Chaussures et parties détachées. 
Têtes de machines à coudre. 





B. -— Produits à 


impoñter sous licences individuelles 


examinées qu fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 


Sul\anis, établies sur formules modèle AC, seront reçues 


r l'office 


des changes (8° sous-direction), 8, rue de la ‘Tour-des-Dames,: à 
Paris (9e), à partir du 20 juillet 1959, ’ 


Par dérogation aux disposifions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
n 


1919, elles seront exam 


es au fur et à mesure de leur présen- 


Numéro de posle: 77. — Numéro de tarif douanier: 42-06 B. — 


Bojaux à base de fibres animales. 











Avis aux de et 
| rende < — "7 gi en provenance 





Additif à l’ayis publié au Journal officiel du 1 novembre 1958: 

Les importateurs sont inlormés de l'ouverture d’un contingent 
de graines de chénevis (autres que de semences) originaires et en 
provenance de Yougoslavie (Poste n° 73. — Numéro du tarif 12.1 J). 

Par dérogatoin aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation, établies sur 
formules AC et accompagnées de factures pro she seront reçues 
par l'oflice des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris, dès la 
publication du présent avis et seront examinées au fur et à mesurr 
de leur présentation. 





Avis aux importateurs d’ 


es originaires de pays autres que Ceux 
de l'Organisation de coopération économique. 





Rectificatif à l’avis publié au Journal ofjiciel du 26 mai 41959, 
page 53%: 

“ont suprrimées les dispositions du paragraphe 1° de l'avis aux 
importateurs du 26 mai 1959 relatives au transport en droiture à 
destination d’un port français (connaissement direct) ; cependant je 
dédouanement devra être eflectué dans un port français. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la Sarre. 


Rectificalif au Journal officiel du 4 janvier 1959, pages 297 et 300? 

Poste 3%. — Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, 
ajouter au numéro de tarif douanier 1507 À a, d à o, la position 
« B»; ajouter au libellé: « épurées «ou raffinées ». 

Poste 273. — Joints métalloplastiques, etc., ajouter le numéro de 
= douanier 58-11 ex A; ajouter au libellé: « porte-électrodes pour 
ours ». | 





Re us Su ne © Re 


Communitation 
hebdomadaire la viande de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 10 juillet 14959: 580 F le kilogramme. 
nd à 








Ministère de l’industrie et du commerce. 





Avis concernant le recrutement de six adjoints techniques 
du service des mines. 





Un concours portant sur six postes d’adjoint ‘technique du ser 
vice des mines s'ouvrira le lundi 7 décembre 1959. 

L'un de ces postes sera réservé à un candidat français musulman 
d'Algérie; les candidats à ce poste seront tenus de subir, en sus 
des épreuves normales du concours, une au moins des épreuves 
facultatives dont la liste est annexée au décret n° 58-1451 du 91 décem- 
bre 1958 publié au Journal officiel du 4 janvier 1959; ils pourront 
demander à subir deux au plus de ces épreuves, qui seront écrites 
et donneront Iieu aux bonifications de points prévues par le 
décret. 

Les conditions générales du concours sont les suivantes: 


Les candidats doivent posséder la nationalité française depuis 
cinq ans au moins. 

Il n’est exigé d'eux aucun diplème, étant précisé toutelois que le 
niveau du concours est celui du baccalauréat (section sciences ou 
moderne). À 

Les candidats devront avoir atteint dix-huit ans au moins et 
vingt-cinq ans au plus au 4er janvier 1959, cette dernière limite d'âge 
étant reculée : 

Pour tous les candidats, d'une année par enfant à charge et, 
dans la limite des einq années, d'une durée égale au se passé 
sous les drapeaux pour satisfaire aux obligations légales de la classe 
de recrutement ou de mobilisation; 

Pour les candidats français musulmans d'Algérie, d'une durée uni- 
rod de cinq ans pouvant s'ajouter aux reculs ci-dessus men- 
tionnés. ° 

Les candidatures seront reçues soit par les chefs des arrondisse- 
ments minéralogiques, soit par le directeur de l'administration géné- 
rale du ministère de l'industrie et du commerce, jusqu’au 7 octo- 
bre 1959, dernier délai. 

Pour tous renseignements, on s’adressera à la direction de l’admi- 
nistration générale du ministère de l'industrie et du commerce, 
bureau des personnels techniques, 113, rue de Grenelle, Paris (7), 
téléphone : INValides 67-00 (poste 297 ou 470). 


+<e+— 

















6940 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Juillet 1959 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
de l'aide socialè À la préfecture de l'Ariège, 





Un concours sur ves pour Je recrutement d'un contrôleur 
emental de l'a sociale est ouvert à la préfecture de l'Ariège, 
à Foix, les 16 et 17 septembre 1959. 

Seront admis à concourir les candidats remplissant les conditions 
suivantes : 

4e Etre âgés de vingt-troïs ans an moîns et de trente ans au plus 
au 31 décembre de l'année du concours. Cette limite d'âge est 

tée à trente-cinq ans pour les candidats fonctionnaires ou agents 
es services publics; 

20 Etre Français ou naturalisé Français depuis cinq ans au moins 
et, pour les candidats du sexe masculin, avoir satisfait aux obligations 
des lois militaires; 

3° Etre titulaire de l'un des diplômes suivants: 

Baccalauréat de l'enseignement secondaire ; 

Rrevel supérieur ; 

Brevet de l'enseignement primaire supérieur ; 

Certificat de capacité en droit; 

Diplôme des écoles nationales professionnelles et des collèges tech- 
niques de l'Etat (section commerciale) ; 

Diplôme de l'école nationale d'administration municipale de l'uni- 

Paris ; 

äe Etre titulaire du permis de conduire les automobiles. 

Les candidats devront transmettre leur demande à la: préfecture 
de l'Ariège avant le 24 août 1959, délai de rigueur (le timbre de la 
poste faisant foi). 

, Tous renseignements complémentaires pourront leur être fournis 
sur demande adressée à la préfecture de l'Ariège. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice d'Amboise (indre-et-Loire). 





, Un concours sur épreuves aura lieu le 14 septembre 499 pour le 
recrutement d'un économe à l’hôpital-hospice d'Amboise (Indre-et- 
Loire). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes 

ossédant la nationalité française depuis cinq ans au moins et titu- 
Etes du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supé- 
rieur, d'un dipläme de sortie de J'une des écoles supérieures de 
commerce, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équi- 
valent. 

Peuvent également se présenter les chefs de bureau et rédacteurs 
non tilulaires de ces diplômes mais comptant au moins sept ans 
de fonctions dans une administration hospitalière. 

Les candidats doivent être de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans. Cette limite d'age pent toutefois être reculée 
d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retraite ainsi que dans les conditions prévues 
par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les dossiers de candidature devront parvenir à Ÿ we ure d'In- 
dre+t-Loire, bureau du personnel, avant le 28 août , 





Avis de vacance de postes de rédacteur 
au contre hospitalier de Troyes (Aube). 





Sont actuellement vacants quatre postes de rédacteur au centre 
hospitalier de Troyes (Aube). 

Peuvent faire acte de candidature les rédacteurs titulaires en 
fonctions dans les établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics. 

Les demandes doivent être adressées au directeur du centre hos- 
pilalier, place du Préau, à Troyes (Aube). . 





Avis de vacance du de directeur économe 
l'hôpitai-hospice de (Charente-Maritime). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Marennes (Charente-Maritime), 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur ia 


de 


liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- ” 


directeur des hôpitaux et hospices établie conformément 


aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du pré- 
sent avis, au directeur artemental de la ation et de l'aide 
po we sante ime, cité administrative, caserne Duperré, 

a Rochetle, 
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Banque de France. 





Avis relatif aux taux d'escompte et des avances sur titres 
ce ta Banque de France. 


ral de ta ue de France à adopté, da 
à Gien suivantes : 79 


avances sur titres est ramené de G p. 400 à 
ux escompte est maintenu à 4 p. 100 pour Les opéra. 
tions traitées dans la limite des fonds umignes à Clans prés 
tateur; il est ramané à 5 p. pour la tranche supplémentaire 
excédant d'un dixième au s les plafonds précités; au-delà de 
cette tranche, le taux de Tescomple dépasse 5 p. 100 et il est 
fixé par le gouverneur; 
% Le taux d'achat des eflets publics dont l'échéance n'excède 
pas trois mois et le taux des avances à trente jours sur effets 
ublics sont maintenus À 3 p. 100. Le même taux rest& applicable 
£ l'escompte des créances sur l'étranger. 
+0 +- 








Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations des caiss®s d'évargne ordinaires. 


D'après les is donnés par les caisses d'épargne ordi- 
naires de Paris et des ements et centralisés par Ministère 
des finances par l'inte des comptables supérieurs du Trésor, 


les rations de ces caisses avec leurs déposants font ressortir les 
als suivants (en æmiklions) : 








DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Mois de mai 1950. orrmtomeres 42.904 35.019 7.885 


Excédents de dépôts du 1° janvier au 31 mai 1959... 71.32 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hem MOREL 
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Devise. } Parité. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 











| 
| 


TIRAGES FINANCIERS 


—- 


PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 








Emprunt départemental 5 0/0 1539. 


Tirage du 3 juillet 1958. 








Liste des bons à rembourser le 1 septembre 1959 ou remboursables 
comme sortis à des tirages antérieurs et non encore présentés au 
remloursement. Ces bons seront remboursés au prix de 1.000 F. 

1.901 à 2.000 (59) !10.401 à 410.500 (57) }25.70t à 25.800 (59) 
).404 à 2.500 (59 11.301 à 41.400 (55) }26.101 à 26.200 (59) 

2.24 à 2.600 (57 11.601 à 411.700 (58) !26.301 à 26.400 (49) 

2.601 à 2.700 (55} 12.301 à 12.400 (49) 127.001 à 27.100 (58) 

4104 à 4.20 cal 12.701 à 12,800 (46) [27.54 à 27.600 (51) 

4.901 à 5.000 (59) I15.301 à 13.400 (59) }28.501 à 28.600 (58) 

5.004 à 5.100 (59) !13,404 à 13.500 (58) !28.901 à 29.000 (57} 

5.6 à 5.700 (57} 115.701 à 15.800 (59) 29.704 à 29.800 (57) 

1.60 à 7.700 (54 17.601 à 17.700 (47) |29.901 à 30.000 (59) 

9.101 à 9.200 (59) !124.101 à 24.200 (59) 130.001 à 30.100 (57) 

9.301 à 9.400 (59} 125.201 à 25.300 (59) 31.501 à 31.600 (58} 











ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
Ateliers Neyret-Beylier et Piccard-Pictet. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.584.000.000 px FRANCS 


Sièce social : 159, COURS px LA Lanénarion, À GRENOBLE (ISÈRE) 
Registre du commerce : Grenoble n° 54-B 192. 
Obligations 5 3/4 0/0 août 1952 de 10.000 F nominal. 


Echéance du ler août 1959. 


Septième tirage effectué le 18 1959 amortissement 
À "ds 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au septième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et 
lement remboursées. . 








7.052 à 7921 1964 13.686 à 14.597 1953 
10.226 à 11.143 
11637 à 12282 1957 15.259 à 16.957 195? 





Aves tire NT EN Ti Gif tante 


tirage, 
mm 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1953 (ler tirage), coupon n° 2, ler août 1954, 
Remboursement 1954 (2 tirage), coupon n° 3, ler août 1955. 
Remboursement 1955 (# tirage), coupon n° 4, ler août 1956. 
Remboursement 1957 (5 tirage), coupon n° 6, ler août 1958. 
Remboursement 1958 (6* tirage), coupon n° 7, ler août 1969. 
Remboursement 1959 (7° tirage), coupon n° 8, ler août 1960. 








Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 11500 F 
dans tous les sièges, succursales ou agences : 

Ep QE EE US 21; 
2e Paris (2° 


gt 


lyonnais, boulevard des 
le Société générale noie Le TS à un, 
en France, 29, boulevard Haussmann, 


me *: Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
. De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
des Italiens, Paris (9°) ; 

De la Société lyonnaise de dépêts et de crédit industriel, 8, rue 


de la République, Lyon (ler) ; 
De la banque Nicolet et Lafanechère, Lafanechère et C', 20 et 
22, boulevard Edouard-Rey, à Grenoble. 


ï 








COMPAGNIE ELECTRO-MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.500.000.000 DE FRANCS 
12, RUE Portraits, PAKIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 96882. 





Usant de Ia faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Compagnie électromécanique a procédé au rachat des 270 obli- 
gations 4 1/4 0/0 1942 dont ralsstement est prévu pour le 
—- 1969. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort en juillet. 


V… 


PPPPPPPPPPPPPIPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPIPIS 


A ESA. Préfecture de la Corrèze. 








AVIS 





Par pétition sur timbre en date du 16 juin 1959, M. Coste (Phi 
lippe), domicilié 63, rue de la Faisanderie, à Paris (16'), directeur 
éral de la Société centrale de luranium et des minerais et 


métaux 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en l'hôtel de la chambre de 
commerce, à t au nom et pour le compte de ladite société, 
sollicite l'octroi d'un permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes portant 
sur partie du département de la Corrèze. 

Les limites du permis sollicité sont constituées par le périmètre 
d'un quadrilatère À B C D A dont les sommets et côtés sont définis 
comme suit : 

Sommet A. — Clocher de l’église de Vaux. 

Sommet B. — Intersection de l'axe de la rivière le Dognon avec 
la rive vom) Dee: au 22 Reg artère porter) 

RE DR De D es de 
l’église se de Sarroux au point eéodésique du Chaumeil, commune 
de Saint. Free N Vas GE do D Dedsess 

Sommet D, — Clocher de l’église de Sarroux. 

Les côtés AB, CD et DA sont des segments de droite, 

Le côté BC suit la rive droite de la Dordogne. 

La superficie comprise à l'intérieur de ces limites est d'environ 
39,7 kilomètres carrés. 

La durée du. permis sollièité est de trois ans. 

SR RER AR EN n° DD JON és 5 ééem 


bre 1955, une enquête sur sera ouverte du 20 juillet 
au 19 août 1969 inclus. 
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Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Corrèze (3" division, 
3" bureau), où le public pourra en prendre connaissance tous les 
jours ouvrables, de dix heures à douze heures et de quatorze heures 
à seize heures. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de la Corrèze, soit adres- 
sées par lettre recommandée au préfet de la Corrèze. F 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Corrèze avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard 
le 19 août 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, devront être déposées à la préfecture de la Corrèze avant 
l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 3 septembre 1959. 

Elles ne seront recevables que pour autant qu'elles ne porteront 
pas sur une région déjà soumise à enquête publique à la demande 
d'un tiers pétitionnaire, et pour laquelle le délai de présentatio 
des demandes en concurrence serait dépassé. . 

Les demandes en concurrence et les op tions devront en outre 
étre notifiées par leurs auteurs à la Société centrale de luranium 
et des minerais et métaux radioactifs, hôtel de la chambre de 
commerce, à Clermont-Ferrand, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le récépissé 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, sera adressé au préfet de la Corrèze. 


Tulle, le 4 juillet 1959. 








Le préfet, 
P. Deyean. 
Préfecture de la Corrèze. 
AVIS 
Par pétition sur timbre en date du 17 juin 1%9, M. Baudrand 


(André), domicilié route de Neuvic, à Ussel (Corrèze), sollicite l'oc- 
troi d'un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes portant sur partie 
du département de la Corrèze. A + 
Les limites du permis sont constituées par le périmètre d'un 
polygone A BCDEFA, dont les sommets et côtés sont définis 
rome suit: 

Sommet A. — Angle Nord de la maison d'habitation de M. Bargy, 
roprictaire au village les Chassagnes, située sur la parcelle cadas- 
rale 119, section A-1, de la commune de Valiergues (Corrèze), et 
y domicilié. 

Sommet B. — Angle Nord de la maison d'habitation de la ferme 
de Mme Bourre, propriétaire au village de Reix, située sur la par- 
calle cadastrale 121, section B-1, de la commune de Valiergues 


(Corrèze), domiciliée à Ussel. 

Sommet C. — Angle Sud de la maison d'habitation de la ferme 
de M. Vacher, propriétaire au village des Liez, située sur la parcelle 
cadastrale 307, section B-2, de la commune de Valiergues (Corrèze), 


domicilié à Ussel, 

Sommet D. — Clocher de l'église de Saint-Etienne-la-Geneste (Cor- 
rèze). 

Sommet FE. — Intersection de la rive droite du ruisseau la Diège 
avec la droite joignant le point D ci-dessus défini au point E’ défini 
comme l'intersection de l'axe du ruisseau l'Ozange avec la rive 
droite du ruisseau la Diège, au confluent de ces deux cours d'eau. 

Sommet F. — Intersection de l'arête aval du barrage de l'usine 
électrique de Bessetle avec la rive droite (cdté aval du barrage) de 
la rivière la Diège. ' 

Les côtés AB, BC, CD, DE, FA sont des segments de droite, 

Le côté EF suit la rive droite du ruisseau la Diège. 

La superficie comprise à l'intérieur de ces limites est d'environ 
2 kilomètres carrés. 

La durée du permis sollicité est de trois ans. 

En exécution des prescriptions du décret ne 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquéle sur celte demande sera ouverte du 20 juillet 
4959 au 19 août 1959 inclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la prélecture de la Corrèze (3° division, 3 bu- 
reau), où le public pourra en prendre connaissance tous les jours 
ouvrables, de dix heures à douze heures et de quatorze heures 
à seize heures. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
rogistre ouvert à cet eflet à la préfecture de la Corrèze, soit adres- 
sées par lettre recommandée au préfet de la Corrèze. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Corrèze avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus 
tard le 19 août 1959. 

Les demandes en concurrence, ronstituées dans les formes pres- 
crites par les articles 2? et 3 du décret ne 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être déposées à la préfecture de la Corrèze avant 
l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 3 septembre 1959. 





———— 


Elles né seront recevables r autant qu'elles ne e 
pus nine réion SA soumise ‘enquête pubique à" demie 
ur uelle le sen 
des Rd - en Ocuie serait dépassé. pete 
Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre 
être _notifiées par leurs auteurs à M. Baudrand (André), domiciié 
route de Neuvic, à Ussel (Corrèze), par lettre recommandée avec 
demande d'avis de pan — Cet avis ou, à délaut, le récépissé du 
dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, sera adressé au prélet de la Corrèze. 
Tulle, le :4 juillet 1959. 
Le préfet, 
P. Desman. 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


—_—— 








SEQUESTRES 


—————— 


Le président du tribunal de grande instance de Thionville a, par 
décision du 25 juin 1959, ordonné la mise sous séquestre des biens 
du sieur Klein (Nicolas), de nationalité allemande, domiciiié à 
Dittlingen (AHemagne). 


PL LPS TS PPT PT PT PP PPPPT PS PT PPT CTP PPT 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Jacques-Charles Rossignol, né le 18 mars 4939 à Paris (44°), 
demeurant à Feignies (Nord), ruée Barbier, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Rossigue. 





Mme Anne-Hélène Pakner, épouse divorcée de M. Rosenberg 
(Jules), demeurant 13, rue André-Antoiïne, Paris (18*), agissant en 
PE> de tutrict légale de son fils mineur, Georges-Jean, né le 

mai 1942 à Nice (Alpes-Maritimes), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'eflet de substituer au nom patronymique 
es n mineur celui de Rande, ou subsidiairement Robert, ou encore 

er. 


PPPPLPPPPPPPPLPEPPPPPPPPPPEPPPPPPPPPPPIPI 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 


42 juin 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Scoiété 
nautique de la Côte d'Azur. But: développer encourager les courses 
croisières en Méditerranée. Siège social: 2 boulevard rranck-Puulte, 


Nice. 





commune de But: organisation et x 
pement des activités touristiques, économiques et artistiques de 
région, à l'exclusion de toute manifestation d'ordre politique ou 
confessionnel. Siège social: mairie de Payzac (Dordogne). , 


13 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montron, ns 
d'initiative de la évelop- 





Associa- 
tion de la Chaudronne. 
But: permettre aux parents des élèves des écoles de veiller à la 
défense des intérêts matériels et moraux de l'école laïque, étudier 
et réaliser toute organisation péri ou postscolaire. Siège social : 
école de la Chaudronne, Cognac (Charente). 


13 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. 
des parents d'élèves des écoles 





But: amélio- 


des ts, artisans et de Bonnières. 
rer À tte le commerce local. Siège social : mairie de 
Bonnières-sur-Seine (Seine-et-Oise). 


16 juin 1959. Déclaration à la ee ep de Mantes. Amicale 





pement Salève. But: favoriser la 
conservation et le repeuplement du gibier par la création de réser- 
ves de chasse; réprimer. le braconnage sur l'ensemble de se3 
terrains de chasse: détruire lés nuisibles et protéger les oiseaux 
utiles à l'agriculture; coordonner les eflorts des chasseurs en vuo 
d'améliorer la chasse dans l'intérêt général. Siège social: chez M. Lu- 
cien Baud, Etrembières (Haute-Savoie). 


16 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. Grou- 
des associations de chasse du 
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. Déclaration à la - t de Pamie Comité 
GREEN Ep ee Meme sonate | Os 2 Mteie 2 Le mpréper, de un, cop 


But : songer Fes. mères de Tamiles, is et les vieillards. 


Siège soc 
49 juin 1958. Déclaration à la — re de la Vendée. Comité des 
Lucs-sur-Boulogne. Bu 


têtes des organiser des divertissements sains 
dans læ Te Siège social: mairie des Lucs-sur-Boulogne. * 





20 juin 1959. gg — à la ecture de l'Hérault. Saint- 
Hubert de Castries. rvation de la chasse. Siège social: 
calé de la Promenade, | 





90 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Monthéliard. Assooia- 
tion sportive scolaire du cours complémentaire de d'Audin- 
court (Doubs). But: venir 6t favermer te pret me des sports. 
siège social: cours complémentaire de garçons, Audincourt (Doubs). 





20 juin 1959. eg 3 Es à la sous- DE a + 
tion sportive org e voriser la pra- 
tique es CR Ge Special cn cours complémentaire 

place De 


de garçons, 
22 juin 1959. Déclaration à la saus-préfecture de Rochetort-sur- Mer. 
Comité d'aide aux Marinettes. But: extension et entretien du patri- 
moine immobilier utilisé par la colonie de vacances « Les Mari- 
nettes » de Piedmont. ton: 19 bis, rue Jean-Jaurès, Koche- 
jvrt-sur-Mer (Charenlie- 








23 juin Dong Re 0 À À la dupe es. de remous CT Fu 
spectateurs cinéma. spectateurs en vue de 
naitre et faire connaître leur 


ant leur information 
à propos des problèmes du Siège s0c : 6, rue Thinonnier, 
Paris. 





24 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Lions-Ctub 
de Vervins, Hirson et la Capelle. But: re pr d une réunion d'hom- 
mes représentant les intérêts commerciaux essionnels et spiri- 
tuels de la région, déveloyper chez ses :s l'esprit d'entraide 
et la conscience professionnelle, soulager les misères humaines et 
favoriser le dévelo en des relations internationales. Siège social : 
hôtel du Cheval Noir, Vervins (Aisne). 


ee ————————— 


24 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Bône. Union sportive 
ces douanes de Bône, But: créer et développer des relations amicales 
el de solidarité au scin des personnels de l'administration des 
douanes, par l’organisation des activités sportives les plus diverses. 
Siège social: caserne des douanes, route de l’Avant-Port, Bône. 





24 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Asso- 
ciation des familles de Feurs. Bul : des intérêts matériels et 
moranx des familles. Siège social: chez M. Jourdan. lotissement Bon- 
nefond, Feurs (Loire). 





25 juin 1959, Due à - pren, app Le 
joyouse compsmanies. pratique sr e e pétanque 
Siège social : mairie de Campsas. 


2, juin 4959. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association amicale du des P. T. T. de Denain. But: déve- 
lopper lés liens d'amitié et de solidarité entre tous ses membres, 
leur venir en aide dans toute la mesure du possible et dans tous 
les cas où le besoin s’en ferait sentir, manifester la sympathie des 
employés lors d'événements touchant un des leurs. organiser des 
À et voyages éducatifs. Siège social: hôtel des postes, Denain 
(Nord). 





2% juin 4959. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Assovia- 
tion ocultuetle gr de But: entretien et exercice du 
culte “isrdlite dan 


l'arrondissement de Ca tras, Siège soctal : 
synagogue de Carçentras (Vaucluse). abf A 





A pr 7 pen 2 + 
Roanne 


retraités et invalides de 
Roanne et la” région. à But : te détune des intérêts et droits, entraide, 
Siège 


doc imentation renseignements. social : caserne Werle, 
12, avenue de Paris, Roanne (Loire). 





2 juin 1959. Déclaration à la Œq—— de la Dordogne. Groupe- 
ment départemental des ee gp À vulgarisation et à Pme 


agricoles et ménager promouvoir et coordonner les 
Hire ant) te dugen de copaience cms done 

iques es aux urs : 7, rue 
La Boétie, Périgueux, : 


» 





26 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranchés. Auto-oress 
de Barenton. But: automobile. Siège social: chez M. Ft, 
caletier, Barenton ( ). 





permanent des fêtes de 
bationales et locales, aide à la municipalité pour le financement de 
ces fêtes. Siège social: mairie de Roumengoux (Ariège). 


26 juin 1959, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Football- 
But: pratique des exercices physiques et du football. Siège 
social: chez Mme Albert Touflet, au bourg, le Rheu. 


26 juin 1959, Déclaration à la préfecture de Caen. Association d'action 
éducative du service de la liberté surveillée du tribunal pour entants 
de Caen. Bul: seconder, renforcer et prolonger l'action du service 
de la liberté surveillée près le tribunal pour enfants de Caen. Siège 
social: tribunal pour enfants de Caen, palais de justice, place Fon- 


Lie, 


27 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Tulle. Groupement cerré- 
zien de défense . But: participer à la lutte contre 
les maMdies des abeilles et informer les apiculteurs des nouvelles 
méthodes techniques apicoles. Siège social: direction des services 
vétérinaires, 1, avenue de Bournazel, Tulle. 


29 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Etoile 
izéenne. But: mg > morale et sportive des jeunes. tiège 


sportive 
social: salle du patronage, Izé (Mayenne). 


29 juin 1959. Déclaration à la sous rm de Libourne. Les Pri- 

mevères de l'école de vommerce de Libourne. But: préparation des 

em s gr et jeunes filles, élèves et anciens élèves ou non, de 

‘école de RE de Libourne aux examens physiques obliga- 

toires des C. A. P. commerciaux ; ve mm de tous les sports, tant 

eg dd collectifs, en en 4 veloppant le goût. Siège social: 
, Tue des is, Libourne (Gironde). 


29 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association des 

grands prix de d'architecture. But: rrer les liens de 

camaraderie et d'entraide, maintenir les intérêts moraux et l’ordre 

ETS: des grands prix de Rome d'architecture. Siège social: 
rue de Rourgogne, Paris. 


30 juin 1959. Déclaratiorr à la prélecture de Lyon. Association des 
parents d'élèves de la coiffure du Rhône. But: grouper tous les 
parents d'élèves, harmoniser les entre les cours profes- 
sionnels, employeurs et élèves, en vue du développement et de la 
prosrérité de la D rolesien de coifleur. Siège social: chambre syndi- 
cale des maitres coiffeurs, 22, rue d'Algérie, Lyon. 


30 juin 19%%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Club du 
Forum. But: liens d'amitié entre ses membres, service soclal. Siège 
social: Grand-Hôtel, 31, rue de Metz, Toulouse. 


30 juin A Déclaration à la préfecture de Toulouse. Comité de 

des installations sportives universitaires de la ville de Tou- 

But: y —— des installations sportives universitaires, Siège 
social: 20, rue Saint-Jacques, Toulouse. 


30 juin 1959. Déclaration à la a 2e de la Gironde. Association 
d'entraide sociale ouvrière de . But: aider passagèrement, 
sous forme de prêts d'argent, les membres suhérenté Siège social : 
22, rue Surson, à Bordeaux. 


—— ———— 


30 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Associa- 
SE PRES ES COS D Gironde. But: donner à ses 
merabres participants une pécuniaire en cas de perte inexpli- 
quée de fonds en cours de règlement des allocations familiales, et 
leur distribuer des secours d'entraide. Siège social: 51, rue Kiéser, 


Bordeaux. 





ie juillet 1959. Déclaration à la pe de police. Association 
de le travail volontaire jeunes 


ge —— pour (Cotravaux). 

But: développer les services rendus à ? collectivités par des 

organisations se consacrant à l'étude et à l'exécution des travaux 

em d'intérêt ne et y associer les jeunes. Siège social: 16, rue 
des Pyramides, Paris. 





4e juillet 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association des usagers de la Bourse essionnelle des fruits 
et primeurs de Marseille. But: assurer, ormément à une conven- 
tion passée avec la chambre de commerce de Marseille, la gestion 
matérielle de ‘a Bourse interprofessionnelle des fruits et primeurs ; 
établir le règlement intérieur fixant le fonctionnement de cette 
bourse et en assurer l’a = mage E ouvair toutes mesures ten- 
dant à gp y LA meil ns de réception, de commer- 
Cialisation et d minement des truits et primeurs et à améliorer 
la té et 4“ correction des transactions et d'étudier, à cet 
effet, toutes tions de chacun des ts fondajeurs; régler 
comme arbi et amiable siteur les contestations relatives 
aux ee e et 2e r- Mg gp Ron sent 

8. ge soc urse interrrofessionnelle 
des des trulls et pres, hangar J 1, la Joliette, Marseille, 
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er juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale 7 juillet 14959. Déclarat à la fecture de la Haute-V L 
‘ ge — de Myon. But: orgañisation de la chasse et protection À — nationale des 2." Less France et Par 


du gibier. Siège social: mairie de Myon. 


4e juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Boulo e-sur- 
Mer. t folklorique du Courgain maritime de Calais. But : 
représentalion de la ville de Calais. Siège social : 1, rue Jean- 
Delannoy, Calais (Pas-de-Calais). 


ter juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Cham- 
ne volley-club. But: pratique de l'éducation physique et du 
volley-ball. siège social: & rue Emile-Zola, Reims (Marne). 


L 
a ——————— 


4er juillet 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 


butai H. €. N, économiques du Nord) 
— —À "Du à A But: défense des intérêts 


groupe Maisons Dufour 
et droits matériels et moraux de ses membres en ce qui concerne 
l'accession à leur propriété du groure Maisons Dufour, à Hellemmes. 
Siège social: 16, rue des Maisons-Dufour, lotissement L'h 
Hellemmes-Lille. 





9 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. Asse- 
PA d'élèves, parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles 
publiques de Châteaudun. But: entretenir les relations amicales 
entre ses membres, encourager la fréquentation scolaire, contribuer 
au développement des œuvres scolaires, organiser des réunions 
récréatives et loisirs culturels, encourager la pratique des sperts 
et de l'éducation me 4 Siège social: école de garçons, rue de 
la République, Châteaudun (Eure-et-Loir). 





2 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Grenable. Association 


interparoissiale Saint-Christophe à Eybens. But: aide aux œuvres 
paroissiales et entraide. Siège social: presbytère d'Eybens. 





2 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Bourg. Société de chasse 
et de protection agricole de Neuville-sur-Ain, Fromente et Arthu- 
rieux. But: défense des cultures et du gibier, répression du bracon- 
nage, destruction des nuisibles. Siège social: chez M. Paul Lagnier, 
Neuville-sur-Ain. 





2 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Lyon.Comité d'intérêt 
local, Nouvelle Faculté Laënnec-Mermoz. But: défense des intérêts 
pour l'amélioration et le bien-être du quartier. Siège social: café du 
Soleil Levant, 53, rue Seignemartin, Lyon. 





2 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 
8 t intercommunal de chasse de la Basse-Loire , But: exer- 
cice de la chasse. Siège social: chez M. Camille Thomasset, Saint- 
Etienne-de-Montluc (Loire-Atlantique). 





3 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Bourg. Amicale de 

e du Formans de Saint-Didier. But: développer la pêche dans 
a commune; élendre les raprorts entre riverains et faire respecter 
leurs droits. Siège social: café Berodier, Saint-Didier-de-Formans. 


3 juillet 1959. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Bigorre Sports. Bul: pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: café Catherine, rue Thiers, Vic-en-Bigorre. 


& juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Fédération 
internationale de boxe bordelaise (F. 1. B. B.). But: pratiquer l'édu- 
cation physique et la boxe, l'humaniser par la création de gants 
d'un genre nouveau et par la diminution de la durée des reprises. 
Siège social: 33, rue du Lous, Bordeaux. 





& juillet 1959. Déclaration À la préfecture de l'Hérault. Association 
d'éducation populaire Saint-Joseph. But: création d'un cours com- 
precis de filles. Siège social: école de filles, rue de l'Eglise, 
’ignan. 





6 juillet 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
laïque pour l'éducation et la formation professionnelle des adoles- 
cents. But: enseignement, éducation et rééducation de l'enfance 
inadaptée. Siège social: 38, rue des Pyramides, Lille. 





G juillet 1959. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 

ve boucherie, alimentation et employés des abattoirs de Mont- 

Hier, But: pralique des sports. Siège social: abattoirs municipaux, 
ontpellier. 





6 juillet 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Groupement des propriétaires et commerçants des quartiers Saint- 
proposer l'étude et 


Sylvestre et Saint-Barthélemy supérieur. But: 
là réalisation de projets relatifs au dévelorpement, à l'hygiène, à 


la prospérité et à l'embellissement de ces quartiers, être un organe 
représentatif auprès des pouvoirs publics. Siège social: 156, avenue 
Cyrille-Besset, Nice, 





_ 


française (L'Union du Limousin), But: — LÀ et défense des 
Lee: des sourds-muets. Siège social: 7, rue Château-Gaillard 
es. 4 : 





7 juillet 4959. Déclaration a la préfecture: de. la Loire-Atianti 
Assoviation loisirs éducatifs , FU 


familiale pour les . 
.Æ. 0.). But: loisirs éducatifs des jeunes. Siège social: chez M. Jean 


Renaud, 15, avenue de Neuilly, Orvault. 





8 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Union démo. 
ag x. _ \— Diectits ddûs ee des PE en manifestent 

ce sur les objectifs ris son manifeste. Siè ial : 
25, rue Le Peletier, Paris. ÿ D 





MODIFICATIONS 





11 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de-Clermont, L'asso. 

ciation Rallye Taïllis Tayaut transière son siège social de la f:rme 

‘oi Grand-Logis, à Baron, à la ferme de l'Hôtel-Dieu, à Fay-sous-Bois 
ise). 





16 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police, Le-@Grompemen 
interprofessionnel des essocisthone de productivité du bâtiment ter. 
Apro change son titre, = devient : 


pour l'accroissement de eg dans le bâtiment, Interapro 
Siège social: 33, avenue , Paris. 


17 juin 19%9. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin,. 

Le Sou des éeoles laïques de Jallieu change son titre, qui devient : 

Foyer culturel taïique du sou des écoles de dallieu. Nouveau but: 

éducation physique, intellectuelle et artistique; information techni- 

— complémentaire. Siège social: Foyer culturel laïque du sou des 
les, 1, rue Jean-Jaurès, Jallieu (Isère). 








18 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
de collectionneurs de carnets ai de (A. C. C. P) 
transfère son siège social du 73, rue des Héros-Nogentais, au 47, rus 
Carnot, à Nogent-sur-Marne. 

Top 


20 juin 199. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. L'Union 
sportive Saint-Reverien change son titre, qui devient: deunesse 
Rave Saint-Reverien. Siège social : mairie de Saint-Reverien 
Nièvre). 





23 juin 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association syndicale du personnel retraité de Ja chambre de 
commerce et de se gt des doëks de Marseille change son 
titre, qui devient: des agents retraités de la chambre 
de mg 2 Marseille. Siège social: palais de la Bourse de com- 
merce, Marseille, 





29 juin 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association générale des donneurs de sang de Provence change 
son titre, qui devient: générale des et anciens 
donneurs de sang de Provence, et transfère son siège social du 
13, avenue Camille-Pelletan, au 54, rue Paradis, à Marseille. 





30 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Le Comité 
d'érection d'un monument à la mémoire des victimes civiles et 
militaires de la 1939-1945 d'Hennebont transfère son siège 
ei orbINas ss du Guiriel à la route de Caudan, à Hennebont 
Morbihan). 





4er juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Marne. L'Amicale 
des fêtes du quartier des Cités change son titre, qui devient: 
Amicale des fêtes du de et transfère son siège 
social de chez M. Maurice Vincent, 98, avenue Pierre-Semard, chez 
M. Herbillon, le Clair Logis, rue Oechmichen, à Chälons-sur-Marne. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 





20 maj 1959. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enregi- 
trée à la préfecture de police le 16 juin 1959.) Fédération ne 
de l'industrie du contreplaqué. But: étude, sur le plan européen, des 
D PR l'industrie du contreplaqué. Siège social: 36, avenue 
oche, Paris. 


nn ] 


Paris, — Imprimerie des Journaux -officiels, 94, quai Voltaire, 
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